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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise, d’une part, à abroger le décret du 25 février 1999 relatif
aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives
et, d’autre part, à mettre en place un nouveau dispositif légal visant à octroyer des subven-
tions à certains investissements en matière d’infrastructures sportives afin de doter la Wal-
lonie d’une politique ambitieuse en la matière et de mettre en place les objectifs de la Décla-
ration de politique régionale.

Le projet de décret vise une utilisation optimale des moyens budgétaires régionaux en fai-
sant en sorte que ceux-ci répondent aux besoins des acteurs tout en étant affectés aux prio-
rités régionales.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte 

Le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions
octroyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives, tel que modifié par le décret du 11
avril 2014, encadre le subventionnement des infrastruc-
tures sportives en Wallonie. 

Alors que les demandes du secteur sont en augmenta-
tion constante, force est de constater que le mécanisme
d’encadrement actuel ne permet plus de garantir à la
Région une utilisation optimale des moyens alloués au
département des infrastructures sportives et d’apporter
des réponses efficientes aux besoins du secteur. 

Dans son 29e cahier d’observations adressé au Parle-
ment wallon et présenté en commission, le 24 avril
2018, la Cour des comptes, elle-même, établissait les
constats suivants :

« Les réformes de l’État successives ont conduit à
découpler la politique sportive du subventionnement
des infrastructures. La Région wallonne subsidie les in-
frastructures locales, tandis que la Communauté fran-
çaise est compétente pour la politique sportive.

La Cour des comptes recommande de développer
une politique sportive basée sur une connaissance ap-
profondie et globale des pratiques et des besoins. La
formalisation de la coordination devrait préciser les
modalités de concertation entre les entités et organiser
l’échange de données pertinentes, ainsi que les moyens
d’évaluation des politiques.

En ce qui concerne les investissements et la rénova-
tion des infrastructures sportives en Région wallonne,
la Cour des comptes constate l’absence d’une véritable
politique de subventionnement, qui garantirait l’utilisa-
tion efficiente des moyens alloués.

En outre, l’accès à ces infrastructures est très inégal
selon la province ou l’arrondissement de résidence.
Cette inégalité résulte de l’inadéquation entre la locali-
sation géographique des infrastructures sportives et de
la population.

L’absence de stratégie régionale des investissements
et l’initiative locale exclusive des projets sont les
causes principales de cette inégalité d’accès.

Dans ces conditions, la Région wallonne n’est pas
en mesure d’achever le maillage territorial, comme le
prévoient les DPR actuelle et précédente.

La Cour des comptes recommande au gouvernement
de mettre en oeuvre une méthode de sélection des dos-
siers qui tienne compte des besoins prioritaires dans
certaines zones, afin de concourir à l’achèvement du
maillage territorial et d’améliorer l’accessibilité aux in-
frastructures sportives, tout en prenant en considéra-
tion les perspectives démographiques. Dans cette
même logique de réponse aux besoins identifiés, la pro-
grammation devra intégrer les nécessités liées aux ré-
novations.

La Cour préconise enfin de moduler le taux d’inter-
vention en fonction des besoins en infrastructures spor-
tives, dans certaines provinces ou bassins de vie, pour
éviter une croissance anarchique et excessive de l’offre
sportive et permettre à la Région d’avoir un réel pou-
voir incitatif. Celle-ci devrait renoncer à subventionner
la construction d’infrastructures dans des zones déjà
bien desservies pour réorienter les moyens dans les
zones qui le sont moins. »

Face à ce constat, des démarches ont été initiées du-
rant la législature 2017-2019 afin de préparer la ré-
forme du Décret du 25 février 1999 et de doter la Ré-
gion d’outils adéquats : 

– signature d’un protocole de collaboration entre la
Région wallonne et la Fédération Wallonie-
Bruxelles, le 4 avril 2019 permettant, dès à présent,
à la Wallonie, de bénéficier de données pertinentes
en matière d’évolution des fédérations sportives,
de leurs membres, de leurs perspectives de dévelop-
pement et de leurs besoins en termes d’infrastruc-
tures sportives;

– demande de modernisation de l’outil Cada-
sports afin que ce dernier puisse, à l’avenir, être
doté d’un volet cartographique permettant l’aide à
la décision pour ce qui concerne le maillage territo-
rial.

Compte tenu de l’importance pour la Wallonie de se
doter d’une politique ambitieuse en matière d’infra-
structures sportives et à la nécessité, pour ce faire,
d’établir des priorités régionales, la DPR 2019-2024
fixe les objectifs suivants : 

« Le Gouvernement souhaite : 

– garantir une offre sportive diversifiée, s’adressant
à tous les genres, inclusive et accessible, en tenant
compte de ces dimensions dans l’aménagement, l’équi-
pement, la rénovation ou la construction des nouvelles
infrastructures subsidiées par les pouvoirs publics et
qui répondent aux besoins des citoyens, tout en   tenant
compte du maillage territorial de la Région; 

– veiller à privilégier la rénovation du parc existant; 

– apporter un soin particulier à la localisation des
nouveaux équipements sportifs; 

– intégrer la dimension d’écoresponsabilité pour
toutes les infrastructures sportives subsidiées et la pro-
mouvoir auprès de celles qui ne le sont pas; 

– intégrer systématiquement la performance énergé-
tique et les matériaux durables dans les projets d’infra-
structures sportives; 

– réviser le Décret portant sur les subventions en in-
frastructures sportives afin de mieux objectiver les sub-
ventions, à l’aune des besoins des publics, acquis ou
potentiels, et d’établir une procédure de priorisation
des investissements; 
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– promouvoir l’utilisation des infrastructures spor-
tives scolaires, en collaboration avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles; 

– promouvoir et favoriser, lorsque c’est justifié, le fi-
nancement d’infrastructures par des opérateurs privés,
en vue d’augmenter les sources de financement pos-
sible pour le secteur; 

– encourager les projets supracommunaux, notam-
ment dans les zones plus rurales, afin de garantir à
leurs citoyens un accès égal aux activités sportives et
d’assurer le plein emploi des infrastructures. ». 

Réforme du mécanisme de subventionnement des
infrastructures sportives 

  Le présent avant-projet de décret s’inscrit dans ce
contexte et vise une utilisation des moyens budgétaires
régionaux optimale en faisant en sorte que ceux-ci ré-
pondent aux besoins des acteurs tout en étant affectés
aux priorités régionales.

Il tient compte des orientations validées par le Gou-
vernement le 20 février 2020 au travers d’une note pro-
posée par le Ministre des Infrastructures Sportives.

Compte-tenu des nombreuses modifications devant
être apportées au dispositif existant afin de le mettre en
adéquation avec les objectifs précités, il est proposé
d’abroger le Décret du 25 février 1999 et d’établir une
nouvelle base légale dont les principaux aspects
peuvent être synthétisés de la sorte :

1. détermination des porteurs de projets et des investis-
sements éligibles en adéquation avec les objectifs
poursuivis par le Gouvernement;

2. instauration de critères d’éligibilité permettant de
considérer la recevabilité des dossiers :

– le respect des valeurs éthiques dont l’engage-
ment sera matérialisé par la signature
d’une charte;

– la garantie de l’accessibilité aux infrastruc-
tures pour les personnes à mobilité réduite;

– la garantie de l’utilisation des infrastructures par
toutes et tous;

– l’intégration de la dimension d’écoresponsabilité
dans le projet;

– la prise en considération de la performance éner-
gétique et l’utilisation de matériaux durables;

– un projet de développement sportif motivé, no-
tamment, au regard d’une incapacité des infra-
structures existantes à répondre aux besoins ex-
primés localement;

– pour les communes et provinces, l’inscription du
projet d’investissement dans leur Programme
Stratégique Transversal (PST).

3. définition d’un taux de subvention de base ainsi
que de priorités régionales permettant de majorer
ce dernier et de créer de la sorte de véritables inci-
tants en faveur des objectifs fixés par le Gouverne-
ment pour le département des infrastructures spor-
tives. Ces priorités régionales sont :

– la conclusion de partenariats formalisés entre
plusieurs pouvoirs locaux;

– la conclusion de partenariats entre différents ac-
teurs (clubs, écoles, fédérations sportives, pro-
vinces, partenaires privés, ...);

– la prise en considération des aspects de mobilité;

– la mise en oeuvre d’un projet de sport de haut ni-
veau, soutenu par une fédération sportive;

– le regroupement des installations sur un même
site dans un objectif de mutualisation des infra-
structures.

4. révision des seuils des montants subsidiables afin
de favoriser la mise en oeuvre des dossiers et de
lutter contre le phasage de ces derniers, totalement
improductif;

5. simplification de la procédure pour l’ensemble des
dossiers et limitation des frais à engager par les por-
teurs de projets en amont de l’octroi d’un accord
d’une promesse ferme de subvention;

6. instauration d’une base légale pour les subventions
de promotion.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article définit le champ d’application de l’avant-
projet de décret et les limites dans lesquelles il s’ap-
plique.

Il habilite le Gouvernement à définir la nature et
l’usage des investissements ainsi que les modalités des
différentes étapes définies dans la procédure d’octroi
des subventions.

Article 3

Cet article définit et énumère les différents bénéfi-
ciaires éligibles à la subvention.

Les associations de communes et les associations de
provinces doivent être régies par le Code de la Démo-
cratie locale ou par toutes autres formes juridiques.
Les autres associations n’ayant aucune forme juridique
et n’entrant pas dans ce cadre ne sont pas éligibles aux
subventions.

Chapitre 2 - Des subventions

Section 1e – Fixation des montants

Article 4

Cet article définit le mode de calcul de la subven-
tion.

Il habilite le Gouvernement à fixer des prix plafonds
unitaires aux surfaces aménagées et construites pour
déterminer le montant maximum des dépenses admis-
sibles à la subvention.

Il définit les seuils des montants subsidiables mi-
nimum et maximum.

Il habilite le Gouvernement à fixer le mécanisme
d’indexation des prix plafonds et des montants subsi-
diables maximum.
 

Section 2 – Fixation des taux

Article 5

Cet article définit un taux de subvention de base
ainsi que des priorités régionales permettant de ma-

jorer ce dernier et de créer de la sorte de véritables inci-
tants en faveur des objectifs fixés par le Gouvernement
pour le département des infrastructures sportives.

Parmi les priorités régionales, la « prise en considéra-
tion de la mobilité » sera analysée en fonction d’as-
pects tels que l’accessibilité de l’infrastructure grâce à
des modes de déplacement doux ou encore la présence
de transports en communs.

L’association de communes ou de province(s) évo-
quée à l’article 5, §1er, 1°, du décret, permettant de ma-
jorer le taux de subvention de base de dix pour cent,
doit être formalisée par un montage attestant de la par-
ticipation de plusieurs pouvoirs locaux au projet.

A ce titre, les partenariats confirmés par une conven-
tion administrative entre pouvoirs locaux sont rece-
vables et permettent de rencontrer cette priorité oc-
troyant une majoration du taux de subvention de base.

Cet incitant, accessible à l’ensemble des communes
et provinces, a pour objectif, d’une part, de répondre
aux besoins de la population en matière d’optimalisa-
tion des services et, d’autre part, de permettre aux pou-
voirs locaux, grâce à une gestion supracommunale, de
répartir les coûts liés à l’investissement initial et/ou de
gestion de l’infrastructure et donc, de diminuer leurs
charges d’exploitation.

Le taux de subvention de base est de 50%. Le taux
de subvention maximal est plafonné à 70%.

Une dérogation au taux de subvention évolutif s’ap-
plique aux infrastructures sportives de quartier, telles
que définies par le Gouvernement, qui bénéficient d’un
taux de subvention de septante pour cent et pour les-
quelles le montant maximal subsidiable est établi à
500 000 euros HTVA.
 

Section 3 - Recevabilité

Article 6

Cet article établit les critères de recevabilité des de-
mandes de subvention.

Chapitre 3 - Des modalités d’introduction, d’exa-
men, de suivi, d’approbation des dossiers et de liqui-
dation des subventions

Section 1e – Introduction de la demande d’octroi de
subvention

Article 7

Cet article précise que la demande d’octroi de sub-
vention sera jugée recevable ou non au regard des cri-
tères de recevabilité établis à l’article 6.
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Il précise que si la demande d’octroi de subvention
est jugée recevable, l’instruction du dossier est pour-
suivie conformément aux articles 8 et 9.
 

Section 2  – Cas spécifique d’une demande
nécessitant l’intervention d’auteur de projet

Article 8

Cet article précise que les dossiers recevables néces-
sitant l’intervention d’un auteur de projet font l’objet
du dépôt d’un dossier d’avant-projet soumis à l’ana-
lyse de l’administration.

Il prévoit que le dossier d’avant-projet complet soit
soumis au Ministre afin d’obtenir un accord de prin-
cipe et fixe les délais pour l’octroi de ce dernier ainsi
que le montant maximal provisoire de la subvention.
 

Section 3 – Transmission du dossier au stade projet

Article 9

Cet article prévoit la possibilité, pour le Gouverne-
ment, d’octroyer une promesse ferme de subven-
tion sur base d’un dossier au stade projet :

– dans le cadre de dossiers jugés recevables et ne né-
cessitant pas l’intervention d’un auteur de projet;

– dans le cadre de dossiers jugés recevables et ayant
fait l’objet d’un accord de principe visé à l’article
8.

La promesse ferme établit le montant définitif de la
subvention.
 

Section 4 – Liquidation de la subvention

Article 10

Cet article prévoit la possibilité d’une liquidation de
la subvention par avances, moyennant le respect des
conditions fixées par le Gouvernement.

Article 11

Cet article fixe les dispositions en matière de récep-
tion provisoire et précise le délai maximum dont dis-
pose le bénéficiaire pour transmettre à l’administration
les documents utiles à la clôture du dossier.

Article 12

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre 4 - Dispositions communes

Article 13

L’article instaure une obligation de respect de la lé-
gislation sur les marchés publics pour les bénéficiaires
des subventions qui n’auraient pas déjà la qualité d’ad-
judicateur au sens de la législation relative aux mar-

chés publics à partir du moment où le montant du
marché dépasse le seuil de principe en-dessous duquel
il est permis de passer le marché en procédure négo-
ciée sans publication préalable.

Article 14

Cet article prévoit qu’aucune subvention ne peut être
accordée dans le cadre d’une acquisition d’un bien im-
mobilier ayant fait l’objet d’un contrat de location-
vente, de crédit-bail, de promotion ou d’un contrat de
préfinancement sans accord de principe préalable du
Gouvernement.

Il établit les conditions de transfert de propriété auto-
risées pour l’acquisition d’un bien immobilier.

Article 15

Cet article précise que les bénéficiaires potentiels
d’une subvention perdent tout droit à celle-ci dès lors
que les procédures de marchés publics, les travaux ou
les acquisitions seraient initiés avant la notification de
la promesse ferme de subvention.

Il prévoit la possibilité pour le Gouvernement de dé-
roger à cette disposition moyennant l’introduction
d’une requête motivée du demandeur.

Article 16

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 17

Cet article fixe à 15 ans le maintien de l’affectation
de l’infrastructure subsidiée sous peine de rembourse-
ment de la subvention au prorata des années durant les-
quelles l’affectation n’a pas été respectée. Il prévoit les
modalités d’encadrement de cette mesure.

Article 18

Cet article subordonne l’octroi de la subvention à
l’insertion dans les documents de marché de clauses
environnementales, sociales et éthiques visant à lutter
contre le dumping social.

Chapitre 5 - Des subventions de promotion

Article 19

Cet article instaure une base légale aux subventions
de promotion destinées à mettre la Wallonie en valeur
au travers de manifestations ou d’activités sportives
structurantes.

Seules les activités sportives présentant un caractère
provincial, régional, national ou internationale sont éli-
gibles.
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Chapitre 6 - Dispositions finales

Article 20

Cet article abroge le décret du 25 février 1999 rela-
tif aux subventions octroyées à certains investisse-
ments en matière d’infrastructures sportives.

Article 21

Cet article précise que les dossiers introduits avant la
date de l’entrée en vigueur du présent décret qui, à

cette date, bénéficient d’un visa favorable de l’Inspec-
tion des Finances ou ont reçu un accord de principe
conformément à l’article 11 du décret du 25 février
1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-
tissements en matière d’infrastructures sportives, res-
tent régis par les procédures fixées par ledit décret.

Article 22

Cet article prévoit que le Gouvernement adresse au
Parlement un rapport sur l’application de la présente
base légale tous les 5 ans.
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PROJET DE DÉCRET

relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures
sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains

investissements en matière d’infrastructures sportives

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Infrastructures
sportives; 

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre des Infrastructures sportives est chargé
de présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
127, §1er, de celle-ci.

Art. 2

§1er. Dans la limite des crédits inscrits au budget de
la Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer
des subventions destinées à encourager la réalisation
d’investissements d'intérêt public en matière d'infra-
structures sportives.

Les infrastructures sportives sont des installations
immobilières destinées à encourager et à accueillir la
pratique du sport ainsi que toute activité physique ini-
tiant à la pratique sportive. 

Les investissements visés à l’alinéa 1er concernent
les marchés de travaux relatifs à la construction, l’ex-
tension, la rénovation ainsi que l’acquisition d’une ins-
tallation immobilière. Sont éligibles également dans ce
cadre :

1° l’acquisition du premier équipement sportif et du
matériel d’entretien visant à rendre l’infrastructure
sportive fonctionnelle et à garantir sa pérennité;

2° la construction ou l’aménagement de cafétérias et
buvettes.

§2. Le Gouvernement arrête :

1° la nature des investissements visés au paragraphe
1er susceptibles d’être subventionnés;

2° les modalités d’introduction et d’examen des de-
mandes ainsi que la liste des documents à fournir
dans le cadre des étapes suivantes de la procédure :

a) introduction de la demande d’octroi des subven-
tions;

b) introduction d’une demande nécessitant l’inter-
vention d’un auteur de projet;

c) introduction du dossier au stade projet;

d) transmission du dossier d’attribution du mar-
ché;

e) liquidation de la subvention.

3° les modalités de transmission des pièces et dos-
siers.

Art. 3

Peuvent bénéficier de la subvention :

1° les pouvoirs publics :

a) les provinces;

b) les communes;

c) les associations de communes et les associa-
tions de provinces;

d) les régies communales et provinciales auto-
nomes.

2° les associations sans but lucratif dont l’objet est,
notamment, la gestion des bâtiments ou des ter-
rains sportifs, propriétés des personnes morales
énumérées au 1° pour autant que l’association sans
but lucratif de gestion dispose d’un droit de jouis-
sance sur un terrain ou un local qui permette la pra-
tique d’au moins un sport, pour une durée mini-
male de vingt ans, prenant cours à dater de l’intro-
duction de la demande d’octroi de subvention;

3° les groupements sportifs constitués en association
sans but lucratif présentant une des caractéristiques
suivantes :

a) être propriétaire de son terrain ou de son bâti-
ment;

b) disposer d’un droit de jouissance, d’une durée
minimale de vingt ans, sur une propriété appar-
tenant aux personnes morales énumérées au 1°
et prenant cours à dater de l’introduction de la
demande de l’octroi de subvention;

c) être titulaire d'un droit de jouissance sur les ins-
tallations immobilières objets de l'investisse-
ment, pour autant :

1) que ce droit de jouissance soit établi sous la
forme d'un droit réel d'une durée supérieure
ou égale à vingt-sept ans ou sous la forme
d’un bail emphytéotique;
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2) que le groupement sportif compte plus de
deux années d'existence et d'activités spor-
tives régulières, au moment de l'introduc-
tion de la demande de subvention;

3) que le conseil d'administration soit constitué
d'un nombre de personnes supérieur à cinq,
dont la majorité n'est pas liée par filiation,
ni alliée au premier ou second degré.

4° les écoles propriétaires d’une ou plusieurs infra-
structures sportives, pour autant :

a) qu’elles permettent l’utilisation publique de son
ou de ses infrastructures sportives, en dehors
des heures scolaires;

b) que l’objet de la demande de subside soit com-
plémentaire aux infrastructures sportives pu-
bliques existantes;

c) qu’elles mettent en place un conseil des utilisa-
teurs ayant pour mission de remettre des avis
consultatifs au pouvoir organisateur bénéfi-
ciaire de la subvention. Le Gouvernement ar-
rête les modalités de fonctionnement dudit
conseil.

Chapitre 2 - Des subventions

Section 1e – Fixation des montants

Art. 4

§1er. La subvention est calculée sur le montant subsi-
diable de l’investissement majoré, le cas échéant, de la
T.V.A.

Dans l’hypothèse de l’intervention d’un auteur de
projet distinct du maître d’ouvrage, le montant subsi-
diable de l’investissement est majoré de cinq pour
cent.

Dans l’hypothèse où il n’est pas fait appel à l’inter-
vention d’un auteur de projet distinct du maître d’ou-
vrage, lorsque ce dernier est l’un des demandeurs visés
à l’article 3, 1°, le montant subsidiable de l’investisse-
ment est majoré de trois pour cent.

Quel que soit le demandeur, en cas d’acquisition, le
montant pris en compte pour le calcul de la subvention
correspond au prix d’acquisition qui ne peut pas ex-
céder l’estimation du Comité d’acquisition territoriale-
ment compétent, déduction faite de la valeur du ter-
rain.

§2. Le Gouvernement peut fixer des prix plafonds
unitaires aux surfaces aménagées ou construites pour
déterminer le montant maximum des dépenses admis-
sibles à la subvention.

§3. Le montant minimum subsidiable H.T.V.A. est
fixé à 10 000 euros.

§4. Le montant maximum subsidiable H.T.V.A. est
fixé à :

1° 3 000 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 1° et 2°, ainsi que pour les fédérations spor-
tives reconnues, constituées en association sans but
lucratif, et répondant à l’une des caractéristiques vi-
sées à l’article 3, 3°;

2° 500 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 3°, s’ils ne bénéficient pas d’une garantie
bancaire ou d’un soutien financier d’un pouvoir lo-
cal pour la partie de l’investissement non subsi-
diée;

3° 3 000 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 3°, s’ils bénéficient d’une garantie bancaire
ou d’un soutien financier d’un pouvoir local pour
la partie de l’investissement non subsidiée;

4° 500 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 4°.

§5. Le Gouvernement fixe le mécanisme d’indexa-
tion des montants visés aux paragraphes 2 et 4.
 

Section 2 – Fixation des taux

Art. 5

§1er. Le taux de subvention de base s’élève à cin-
quante pour cent du montant subsidiable.

Le taux de subvention de base est majoré dans les
proportions et en fonction des priorités pour les infra-
structures sportives subsidiées établies par le Gouver-
nement, à savoir :

1° dix pour cent lorsque le projet est porté par une as-
sociation de communes ou de province(s);

2° cinq pour cent lorsque l’investissement fait l’objet
d’un partenariat entre différents acteurs tels que
des cercles sportifs, des fédérations sportives, des
écoles, des provinces et des partenaires privés, ce
partenariat devant être formalisé par des conven-
tions;

3° cinq pour cent lorsque l’investissement prend en
considération des aspects de mobilité;

4° cinq pour cent lorsque l’investissement met en
oeuvre un projet de sport de haut niveau, soutenu
par une fédération sportive;

5° cinq pour cent lorsque l’investissement permet de
regrouper des installations sur un même site dans
un objectif de mutualisation des infrastructures.

Le taux de subvention maximal ne peut pas dépasser
septante pour cent.

§2. Par dérogation au §1er, un taux de subvention de
septante pour cent s’applique aux infrastructures spor-
tives de quartier bénéficiant d’un programme d’anima-
tion à vocation sociale, pour lesquelles le Gouverne-
ment arrête la définition ainsi que les conditions
d’accès à la subvention.
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Par dérogation à l’article 4, §4, le montant maximum
subsidiable pour les infrastructures sportives de quar-
tier est fixé à 500 000 euros H.T.V.A.
 

Section 3 – Recevabilité

Art. 6

§1er. Pour être recevable, le projet pour lequel une
demande de subvention est introduite s’inscrit dans : 

1° le respect des valeurs éthiques au sein de l’infra-
structure sportive dont l’engagement est matéria-
lisé par la signature de la charte régionale portant
sur l’esprit du sport et ses valeurs dont le Gouver-
nement arrête le contenu;

2° l’accessibilité des infrastructures aux personnes à
mobilité réduite;

3° l’utilisation des infrastructures par toutes et tous;

4° l’intégration de la dimension d’écoresponsabilité
reposant sur des actions limitant l’impact de l’acti-
vité quotidienne des collectivités sur l’environne-
ment;

5° la performance énergétique et l’utilisation de maté-
riaux durables;

6° un projet de développement sportif motivé, notam-
ment au regard d’une incapacité des infrastructures
existantes à répondre aux besoins exprimés locale-
ment;

7° pour les bénéficiaires que sont les communes et les
provinces, son inscription dans le programme stra-
tégique transversal, tel que défini dans le Code de
la démocratie locale et de la décentralisation;

8° pour les infrastructures sportives de quartier visées
à l’article 5, §2, un projet de programme d’anima-
tion à vocation sociale à destination des habitants
du quartier, validé par une autorité publique locale.

§2. Une subvention peut être octroyée uniquement si
l'infrastructure sportive à laquelle elle se rapporte est
équipée d'un défibrillateur externe automatique, ci-
après dénommé « DEA », de catégorie 1, tel que défini
à l'article 1er, 2°, de l'arrêté royal du 21 avril 2007
fixant les normes de sécurité et les autres normes appli-
cables au défibrillateur externe automatique utilisé
dans le cadre d'une réanimation. La pièce justificative
de la présence du DEA doit être jointe à la demande
d’octroi de subvention.

§3. Une même infrastructure bénéficie uniquement
d’une seule subvention pour une période de six ans,
sauf à démontrer que les besoins en matière d’investis-
sements étaient imprévisibles au moment de la pre-
mière subvention et qu’ils résultent d’une situation in-
dépendante de la volonté du demandeur.

Chapitre 3 - Des modalités d’introduction,
d’examen, de suivi, d’approbation des dossiers et

de liquidation des subventions

Section 1e – Introduction de la demande d’octroi de
subvention

Art. 7

§1er.  Le Gouvernement définit les modalités d’intro-
duction des demandes d’octroi de subvention.

Celles-ci sont jugées recevables ou irrecevables au
regard des critères énumérés à l’article 6.

Si la demande d’octroi de subvention est déclarée re-
cevable, l’instruction du dossier est poursuivie confor-
mément aux articles 8 et 9.

§2. Dans les trente jours qui suivent une notification
d’irrecevabilité, le demandeur peut introduire un re-
cours selon les modalités fixées par le Gouvernement.
 

Section 2 – Cas spécifique d’une demande
nécessitant l’intervention d’un auteur de projet

Art. 8

§1er. En cas de recevabilité du dossier, si la demande
de subvention nécessite l’intervention d’un auteur de
projet, le demandeur transmet un dossier d’avant-
projet au Gouvernement pour analyse préalable.

Ce dossier peut prévoir un échelonnement des inves-
tissements sur une période de 6 années maximum à
condition que le demandeur puisse démontrer que sa
capacité financière ne lui permet pas de réaliser l’en-
semble des travaux la même année et que cet échelon-
nement soit cohérent sur le plan technique.

Le Gouvernement peut octroyer un accord de prin-
cipe, sur base du dossier d’avant-projet et des critères
de priorisation qu’il arrête.

Il fixe, à titre provisoire, le montant maximal de la
subvention, lequel ne constitue pas un engagement
ferme d’intervention.

§2. Dans les douze mois à compter de la notification
de l’accord de principe, le demandeur transmet le dos-
sier au stade projet au Gouvernement.

Le Gouvernement peut proroger ce délai de
maximum six mois sur requête motivée du demandeur.
Le demandeur introduit la requête motivée, au plus
tard trente jours avant l’expiration du délai.

A défaut d’introduction du dossier au stade projet
dans les délais précités, l’accord de principe est réputé
caduc.
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Section 3 – Transmission du dossier au stade projet

Art. 9

§1er. Les demandes d’octroi de subventions jugées
recevables et n’ayant pas nécessité l’intervention d’un
auteur de projet peuvent faire l’objet du dépôt d’un
dossier au stade projet auprès du Gouvernement.

Ce dossier peut prévoir un échelonnement des inves-
tissements sur une période de 6 années maximum à
condition que le demandeur puisse démontrer que sa
capacité financière ne lui permet pas de réaliser l’en-
semble des travaux la même année et que cet échelon-
nement soit cohérent sur le plan technique.

Dans les limites des crédits inscrits au budget de la
Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer une
promesse ferme de subvention sur base du dossier au
stade projet validé et des critères de priorisation qu’il
arrête.

§2. Les demandes d’octroi de subventions jugées re-
cevables et ayant bénéficié d’un accord de principe
conformément à l’article 8, peuvent faire l’objet du
dépôt d’un dossier au stade projet auprès du Gouverne-
ment.

Dans les limites des crédits inscrits au budget de la
Région wallonne, le Gouvernement octroie une pro-
messe ferme de subvention sur base du dossier au
stade projet dans un délai de douze mois à compter de
la validation du dossier.

Le Gouvernement peut proroger ce délai de douze
mois.

Le montant de la promesse ferme de subvention ne
peut pas excéder de plus de dix pour cent le montant
fixé provisoirement par l’accord de principe visé à l’ar-
ticle 8, §1er.

§3. Le Gouvernement notifie l’octroi de la promesse
ferme au demandeur.

La notification de la promesse ferme confère un
droit subjectif à la liquidation de la subvention, lorsque
toutes les conditions fixées sont remplies.

§4. A dater de la notification de la promesse ferme,
le bénéficiaire dispose d’un délai de douze mois pour
transmettre copie du dossier d’attribution du marché et
de la notification du marché à l’adjudicataire.

Le Gouvernement, peut proroger ce délai de
maximum six mois sur requête motivée du bénéfi-
ciaire. Le bénéficiaire introduit la requête motivée au-
près du Gouvernement au plus tard trente jours avant
l’expiration du délai.

A défaut de transmission du dossier d’attribution du
marché et de la notification à l’adjudicataire dans les
délais précités, la promesse ferme est réputée caduque.

L’ordre de commencer les travaux doit être commu-
niqué endéans les quinze jours de l’envoi de celui-ci à
l’adjudicataire.

§5 Par dérogation à l’article 9, §4, en cas de marché
réparti en plusieurs lots dont il est prévu de différer
l’attribution au cours du temps en raison de la capacité

financière limitée du demandeur et ce, conformément
aux articles 8, §1er, et 9, §1er, le Gouvernement établit
un plan de liquidation de la subvention qui tient
compte de l’échelonnement des investissements tel que
repris dans le dossier validé par ses soins.
 

Section 4 – Liquidation de la subvention

Art. 10

Des avances sur le montant de la subvention peuvent
être payées aux conditions fixées par le Gouverne-
ment.

Art. 11

§1er. Le bénéficiaire avertit de la date et du lieu de la
réception provisoire des travaux.

Il dispose d’un délai de six mois, à dater de la récep-
tion provisoire des travaux, pour transmettre le dé-
compte final complet, accompagné des pièces justifica-
tives requises pour la liquidation de la subvention.

Ce délai peut être prorogé de maximum six mois sur
requête motivée du demandeur. Cette demande est in-
troduite, au plus tard, 30 jours avant l’expiration du dé-
lai.

Passé ce délai, le bénéficiaire perd définitivement le
bénéfice du solde de la subvention.

§2. Les délais visés au §1er peuvent être prorogés sur
requête motivée du bénéficiaire si un litige existe entre
celui-ci et l’adjudicataire et que ce litige fait l’objet
d’une action devant un tribunal.

Cette demande est introduite au plus tard trente jours
avant l’expiration des délais susvisés.

Art. 12

Le solde de la subvention est liquidé sur base du dé-
compte final aux conditions fixées par le Gouverne-
ment.

Chapitre 4 - Dispositions communes

Art. 13

Quel que soit le taux de subventionnement, les de-
mandeurs d’une subvention visés à l’article 3, 2° à 4°,
à qui la législation relative aux marchés publics ne
s’applique pas déjà, respectent néanmoins les disposi-
tions légales et réglementaires en matière de marchés
publics, dès lors que le montant du marché dépasse le
seuil de principe en-dessous duquel il est permis de
passer le marché en procédure négociée sans publica-
tion préalable.

Art. 14

Aucune subvention ne peut être accordée pour l’ac-
quisition d’un bien immobilier ayant préalablement
fait l’objet d’un contrat de location-vente, de crédit-
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bail, de promotion ou d’un contrat de préfinancement
si, avant sa conclusion, ce contrat n’a pas reçu un ac-
cord de principe du Gouvernement.

L'accord de principe visé à l'alinéa 1er a pour but de
préserver le droit aux subventions mais ne constitue
nullement un engagement ferme d'intervention.

Le transfert de propriété du bien immobilier donnant
lieu à l’acquisition du bien peut s’opérer aussitôt après
l’octroi de la réception provisoire des travaux ou à
l’issue de la période durant laquelle un droit réel a été
constitué au profit du co-contractant, impliquant l'obli-
gation faite au co-contractant d'octroyer un droit de
jouissance de la construction au demandeur, de sorte
que le demandeur en devienne propriétaire en fin de
contrat.

Art. 15

Le demandeur perd tout droit à la subvention dès
lors qu’il procède au lancement du marché public,
qu’il réalise les travaux ou qu’il procède aux acquisi-
tions avant la notification de la promesse ferme par le
Gouvernement.

Des dérogations peuvent toutefois être accordées par
le Gouvernement sur base d’une requête motivée du
demandeur.

Cette requête peut s’inscrire uniquement dans le
cadre de la réalisation d’investissements revêtant un ca-
ractère urgent, pour lesquels le demandeur devra dé-
montrer qu’ils étaient imprévisibles et résultent d’une
situation indépendante de sa volonté.

Ces dérogations visent à préserver le droit aux sub-
ventions mais ne constituent nullement un engagement
ferme d’intervention du Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les modalités de transmission
des demandes de dérogations.

Art. 16

Dès l’octroi de la subvention, la Région peut faire
procéder sur place au contrôle de l’emploi des fonds at-
tribués.

Art. 17

Le bénéficiaire s’engage à maintenir l’affectation de
l’infrastructure et des travaux subsidiés telle que dé-
finie dans la demande de subvention, durant une pé-
riode minimale de quinze années, à dater de la récep-
tion provisoire des travaux.

En cas de non-respect de cette affectation, le Gouver-
nement réclame au bénéficiaire un remboursement de
la subvention au prorata des années durant lesquelles
l’affectation n’a pas été respectée. Pour certains tra-
vaux, le Gouvernement peut réduire cette durée mini-
male.

Durant cette période de quinze ans, le bénéficiaire
soumet au Gouvernement, préalablement pour accord,
tout acte de cession ou tout acte similaire, portant sur
les dispositions en matière d’exploitation, de gestion

ainsi qu’en matière de droits de jouissance s’appli-
quant au bien subsidié, telles que définies dans la de-
mande de subvention et ayant justifié l’octroi de la sub-
vention.

Le Gouvernement détermine les modalités de trans-
mission et de traitement d’une modification portant sur
l’affectation de l’infrastructure ayant bénéficié d’une
subvention. Il précise les modalités de remboursement
fixé à l’alinéa 2.

Art. 18

  L’octroi de la subvention, pour un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans ledit marché,
d’une ou de plusieurs clauses environnementales,
d’une ou de plusieurs clauses sociales et d’une ou de
plusieurs clauses éthiques visant à lutter contre le dum-
ping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et
en fixe les modalités d’insertion.

Chapitre 5 - Des subventions de promotion

Art. 19

§1er. Dans les limites des crédits inscrits au budget
de la Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer
des subventions destinées à mettre les infrastructures
sportives de la Région wallonne en valeur au travers
de manifestations ou d’activités sportives structurantes
à caractère non lucratif.

§2. Peuvent bénéficier de la subvention :

1° les provinces;

2° les communes;

3° les associations de communes et les associations de
provinces;

4° les régies communales et provinciales autonomes;

5° les associations sans but lucratif dont l’objet est,
notamment l’organisation de manifestations ou
d’activités sportives, ainsi que la promotion de la
pratique sportive.

§3. Sont éligibles, les manifestations et activités
strictement sportives, à caractère provincial, régional,
national ou international.

§4. Le Gouvernement fixe le montant de la subven-
tion en fonction du rayonnement de l’activité du béné-
ficiaire.

Le Gouvernement arrête les montants des subven-
tions, le contenu et les modalités de transmission des
demandes ainsi que les modalités de traitement des
dossiers.
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Chapitre 6 - Dispositions finales

Art. 20

Le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions
octroyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives est abrogé.

Art. 21

Les dossiers introduits avant la date de l’entrée en vi-
gueur du présent décret qui, à cette date, bénéficient
d’un visa favorable de l’Inspection des Finances ou ont
reçu un accord de principe conformément à l’article 11
du décret du 25 février 1999 relatif aux subventions oc-
troyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives, restent régis par les procédures
fixées par ledit décret.

Art. 22

Le Gouvernement adresse au Parlement un rapport
sur l’application du présent décret tous les 5 ans.

Le premier rapport est adressé au plus tard le 30 juin
2026.

Namur, le 19 novembre 2020.

Pour le Gouvernement,

 

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

 

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports
et des Infrastructures sportives,

JEAN-LUC CRUCKE
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Charte éthique conditionnant l’octroi des subventions aux
infrastructures sportives 

Préambule  

La Déclaration de Politique Régionale souligne l’importance du sport 

en tant que facteur d’insertion et d’intégration et met l’accent sur ses 

bienfaits, qui dépassent les aspects physiques et de santé 

habituellement mis en avant. Parmi ceux-ci, les valeurs humaines et citoyennes véhiculées 

par le sport sont une plus-value essentielle, dont la reconnaissance et la promotion nous 

paraissent indispensables.

Par ailleurs, la lutte contre le sexisme, le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie ou toute

autre forme de discrimination, doit retenir toute notre attention.

Au travers de la tutelle exercée sur les infrastructures sportives subsidiées, la Wallonie veut

montrer l’exemple en proposant sa vision et en donnant l’impulsion nécessaire, afin de faire

rayonner ces valeurs, sur son territoire et au-delà.

Les infrastructures sportives, en contact direct avec la population et les autres acteurs du

sport, sont un vecteur parfait de diffusion et de promotion de ces valeurs, sur lequel nous

pouvons agir concrètement.

Les  demandeurs  d’une  subvention  régionale  en  matière  d’infrastructures  sportives

s’engagent, sans condition, à signer la présente charte, partie intégrante du dossier et ce,

sous peine d’inégibilité. Ils s’engagent, par ailleurs, à la diffuser auprès des utilisateurs des

infrastructures subsidiées et à la faire respecter.

1. ESPRIT DU SPORT ET VALEURS

Partant du précepte que le sport est un vecteur d’épanouissement individuel dans la société,

qu’il participe au développement du corps et de l’esprit, qu’il favorise l’ouverture, le mélange

et les relations sociales entre individus ;

Sachant que chaque être humain est complexe et multiple, riche de toutes ses expériences

de vie, de ses convictions philosophiques, de ses traditions et engagements, particuliers ou

collectifs ;

Considérant que chaque individu qui pratique une activité physique ou sportive adhère aux

valeurs et prescrits qui la régissent, qu’elle soit pratiquée en tant que loisir ou en vue d’une

compétition sportive ;
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Considérant que ces valeurs sont, notamment : l’inclusion, le fair-play, l’esprit d’équipe, le

goût  de  l’effort,  la  solidarité,  le  respect  des  adversaires,  des  arbitres  et  officiels,  des

entraîneurs, des éducateurs, des supporters et des institutions qui les encadrent ;

Considérant  que  tout  excès  dans  la  pratique  et  l’organisation  du  sport  doit  être  banni

(dopage, paris, etc.) ;

Précisant qu’est assimilé au « pratiquant du sport et de l’activité physique » tout individu ou

structure impliquée dans l’encadrement et la gestion du sport, tels la famille, les entraîneurs,

formateurs, animateurs, éducateurs, moniteurs, dirigeants, supporters, personnel médical et

paramédical, administrations publiques, centres sportifs, clubs, autres associations sportives,

etc. ;

Prenant en compte que le « pratiquant du sport et de l’activité physique » reconnaît librement

les règlements édictés et acceptés par les communautés de sportifs, lesquels respectent et

complètent  des  règles  supérieures  que  sont  les  traités,  directives,  lois,  décrets,

ordonnances, etc., régissant les relations entre les citoyens ;

Acceptant comme un fait largement démontré que le sport et l’activité physique pratiqués en

société  peuvent  prendre  place  dans  des  lieux  multiples,  par  exemple :  les  stades,  les

espaces dédiés  au sport  de  rue,  les  piscines,  les  vélodromes,  les  parcours balisés,  les

complexes multisports et tous les locaux faisant partie intégrante de l’environnement de la

pratique sportive tels que vestiaires, lieux de rassemblement, cafétéria ou lieux de rencontre,

au sein ou autour du complexe sportif ;

Acceptant que la très grande majorité des lieux de sport ou d’activité physique se trouvent

dans l’espace public, voire même qu’ils appartiennent aux collectivités publiques, et sont, par

définition, ouverts à tous ;

Pour l’ensemble de ces motifs, alors que chaque pratiquant est riche de ses valeurs propres,

philosophies de vie ou d’appartenance, lorsqu’il participe aux activités objets de la présente

charte, il accepte, sans aucune exception, de se conformer aux règles du sport, au sens le

plus large, sans mettre en exergue, de façon intolérante, ses convictions philosophiques, de

quelque  manière  que  ce  soit  et  sans  mettre  en  cause  celles  de  ses  partenaires  ou

adversaires.

2. RÈGLES  DÉONTOLOGIQUES  APPLICABLES  AUX  BENEFICIAIRES  DES
SUBVENTIONS REGIONALES.
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Les bénéficiaires,  via leur  mission de gestionnaires  d’infrastructures,  sont  les garants du

respect et de la transmission de l’esprit du sport et de ses valeurs, tels qu’énoncés au point

1.

Dans ce cadre, ils s’engagent formellement à :

● S’appliquer à eux-mêmes les valeurs du sport et adopter des règles démocratiques

de fonctionnement et de bonne gouvernance au sein des infrastructures, notamment

en étant attentifs à l’équilibre des genres, tant dans les instances décisionnelles que

dans la mise à disposition des infrastructures ;

● Mettre  en  œuvre  des  actions  de  sensibilisation  favorisant  la  diffusion,  la

compréhension et l’adhésion de tous les usagers à ces valeurs ;

● S’efforcer, selon leurs moyens et les caractéristiques propres à chaque discipline, de

rendre accessible au plus grand nombre, la pratique des activités sportives de loisirs

ou de compétition ;

● Lutter contre toute forme de discrimination, en référence à la  Loi du 10 mai 2007

tendant à lutter contre certaines formes de discrimination et au  Décret du 2 mai 2019

modifiant le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de

discrimination qui déterminent les facteurs suivants :

○ Le genre
○ les 5 critères dits « raciaux » : prétendue race, couleur de peau, nationalité, 

ascendance et origine nationale ou ethnique
○ le handicap
○ les convictions philosophiques ou religieuses
○ l'orientation sexuelle
○ l'âge
○ les ressources financières
○ l'état civil
○ les convictions politiques
○ les convictions syndicales
○ l'état de santé
○ les caractéristiques physiques ou génétiques
○ la naissance
○ l'origine sociale
○ la langue 

• Prendre des dispositions coercitives à l’encontre de toute forme de discrimination 
observée dans les infrastructures ; 

● Intégrer dans la politique sportive et les infrastructures, des actions spécifiques et des

mesures visant à soutenir et développer :
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○ La promotion du fair-play et des bonnes pratiques sportives
○ La promotion de la mixité et le respect des genres 
○ La promotion de l’inclusion, sous toutes ses formes  

● Le gestionnaire s’engage par la signature de la présente charte à adopter un plan
d’entretien des installations techniques et des locaux qu’il tient à disposition.

3. ENGAGEMENTS

Outre  la  signature  de  la  présente  charte,  et  afin  de  permettre  au  pouvoir  subsidiant  la

vérification des engagements pris à l’article 2, les bénéficiaires préciseront, au moment de la

demande, via un formulaire fourni par l’administration, les actions qu’ils s’engagent à mettre

en œuvre, dans un délai de 6 mois, à dater de l’ouverture de leurs infrastructures. 

À la demande de l’administration, les bénéficiaires devront être en mesure de fournir tout

document probant prouvant ces actions.

Jean-Luc CRUCKE

Ministre wallon des sports 
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

68.163/4

Le 12 octobre 2020, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures spor-
tives de la Région wallonne à communiquer un avis,
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de dé-
cret « relatif aux subventions octroyées à certains in-
vestissements en matière d’infrastructures sportives et
abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux sub-
ventions octroyées à certains investissements en ma-
tière d’infrastructures sportives ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 12 novembre 2020. La chambre était com-
posée de Martine Baguet, président de chambre,
Luc Cambier et Bernard Blero, conseillers d’État, Sé-
bastien Van Drooghenbroeck et Jacques Englebert, as-
sesseurs, et Charles-Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 12 no-
vembre 2020.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalité préalable

 L’avant-projet à l’examen a pour objet d’organiser
le subventionnement d’ « infrastructures sportives »,
lesquelles relèvent de la matière des « sports » men-
tionnée à l’article 4, 9°, de la loi spéciale du
8 aout 1980 « de réformes institutionnelles », au titre
de matières culturelles visées à l’article 127, §1er, 1°,
de la Constitution. En application de l’article 138 de la
Constitution, l’exercice de la compétence en ce qui
concerne les infrastructures sportives a, pour ce qui
concerne le territoire de la région de langue française,
été transféré de la Communauté française à la Région
wallonne  (1).

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
1. Article 3, 1°, du décret spécial de la Communauté française du
3 avril 2014 « relatif aux compétences de la Communauté fran-
çaise dont l’exercice est transféré à la Région wallonne et à la

L’article 4, 9°, de la loi spéciale du 8 aout 1980 a
succédé à l’article 2, alinéa 1er, 9°, de la loi du
21 juillet 1971 « relative à la compétence et au fonc-
tionnement des conseils culturels pour la communauté
culturelle française et pour la communauté culturelle
néerlandaise », qui précisait que, parmi les matières
culturelles, figuraient « l’éducation physique, les
sports et la vie en plein air ».

L’avant-projet de décret à l’examen règle donc une
matière culturelle au sens que recevait cette notion
dans l’article 2, alinéa 1er, 9°, de la loi du
21 juillet 1971 avant son abrogation et au sens que lui
donne l’article 4, 9°, de la loi spéciale du 8 aout 1980.

Il s’ensuit que l’avant-projet de décret entre dans le
champ d’application de la loi du 16 juillet 1973 « ga-
rantissant la protection des tendances idéologiques et
philosophiques » (ci-après : la loi du Pacte culturel),
ainsi circonscrit :

« Art. 2. Sont soumises aux dispositions de la pré-
sente loi, toutes mesures prises par les autorités pu-
bliques dans les matières culturelles visées à l’article 2
de la loi du 21 juillet 1971 relative à la compétence et
au fonctionnement des conseils culturels ainsi que
dans le domaine de la coopération internationale telle
qu’elle est prévue à l’article 59bis, §2, 3°, de la Consti-
tution.

Lesdites matières culturelles ne comprennent pas les
mesures qui relèvent essentiellement du droit pénal, du
droit social, du droit fiscal et de la réglementation éco-
nomique.

Il faut entendre par autorités publiques notamment :
le pouvoir exécutif, les autorités provinciales les asso-
ciations interprovinciales, les autorités communales,
les autorités des agglomérations et des fédérations de
communes, les associations intercommunales, les com-
missions culturelles française et néerlandaise de l’ag-
glomération bruxelloise et les établissements publics
relevant de ces autorités ».

Les articles 6 et 7 de la loi du Pacte culturel dis-
posent comme suit :

« Art. 6. Les autorités publiques doivent associer à
l’élaboration et à la mise en oeuvre de leur politique
culturelle toutes les organisations représentatives re-
connues et toutes les tendances idéologiques et philoso-
phiques.

Commission communautaire française » et article 3, 1°, du décret
de la Région wallonne du 11 avril 2014 « relatif aux compétences
de la Communauté française dont l’exercice est transféré à la Ré-
gion wallonne et à la Commission communautaire française ».
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À cette fin, elles auront recours à des organes et
structures appropriés, existants ou à créer, en vue de la
consultation ou de la concertation.

Art. 7. Ces organes de consultation sont composés
de manière à assurer la représentation des tendances
idéologiques et philosophiques aussi bien que des grou-
pements utilisateurs, et à éviter la prédominance injus-
tifiée d’une des tendances ou d’un ensemble de groupe-
ments d’utilisateurs se réclamant d’une même ten-
dance.

Les avis transmis à l’autorité publique peuvent com-
porter des notes de minorité ».

Il résulte de l’article 6 reproduit ci-avant que les au-
torités publiques sont tenues d’associer à l’élaboration
de leur politique culturelle toutes les organisations re-
présentatives reconnues et toutes les tendances idéolo-
giques et philosophiques, et, si nécessaire, de créer des
organes ad hoc à cette fin.

Par ailleurs, comme la section de législation l’a déjà
souvent rappelé  (2)- (3), il suit de ces mêmes disposi-
tions que les instances d’avis créées dans le domaine

2. La section de législation s’est prononcée en ce sens dans les
avis n° 45.780/4 donné le 26 janvier 2009 sur un avant-projet de-
venu le décret de la Communauté française du 26 mars 2009
« fixant les conditions d’agrément et d’octroi de subventions aux
organisations de jeunesse », Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2008-
2009, n° 660/1, pp. 84-121, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/a
vis/45780.pdf ; n° 45.788/4 donné le 2 février 2009 sur un avant-
projet devenu le décret de la Communauté française du 10 no-
vembre 2011 « relatif au soutien au cinéma et à la création audio-
visuelle », Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2011-2012, n° 255/1, pp.
75-84, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/45788.pdf ;
n° 62.677/4 donné le 31 janvier 2018 sur un avant-projet devenu
le décret de la Communauté française du 14 juin 2018 « modi-
fiant le décret sur les services de Médias Audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009 », Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018,
n° 630/1, pp. 70-89, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/626
77.pdf ; n° 64.139/VR donné le 17 octobre 2018 sur un avant-
projet devenu le décret de la Communauté française du 24 jan-
vier 2019 « portant assentiment à l’accord de coopération entre la
Communauté française et la Communauté flamande relatif à l’uti-
lisation de fréquences numériques pour le DAB+ sur le territoire
de l’autre partie », Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019,
n° 732/1, pp. 23-33, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/641
39.pdf ; n° 64.140/VR donné le 16 octobre 2018 sur un avant-
projet de décret de la Communauté française « portant assenti-
ment à l’Accord de coopération du entre la Communauté fran-
çaise et la Communauté germanophone relatif à la mise à disposi-
tion de radiofréquences dans la bande 87.5-108 MHZ », Doc.
parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 746/1, pp. 18-26, http://ww
w.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64140.pdf ; n° 64.141/VR donné
le 16 octobre 2018 sur un avant-projet de décret de la Commu-
nauté française « portant assentiment à l’Accord de coopération
du entre la Communauté française et la Communauté germano-
phone relatif à la mise à disposition de la fréquence Liège 88.5
MHZ », Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 747/1, pp. 12-
20, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64141.pdf ;
n° 64.285/VR donné le 31 octobre 2018 sur un avant-projet de dé-
cret de la Communauté française « portant assentiment à l’accord
de coopération du ... entre l’État fédéral, la Communauté fla-
mande, la Communauté française et la Communauté germano-
phone relatif à la coordination des radiofréquences en matière de
radiodiffusion dans la bande de fréquences 87,5-108 MHZ
conformément à l’article 17 de la loi du 13 juin 2005 relative aux
communications électroniques », Doc. parl., Parl. Comm. fr.,
2018-2019, n° 745/1, pp. 24-34, http://www.raadvst-consetat.be/d
bx/avis/64285.pdf ; n° 64.612/VR donné le 23 janvier 2018 sur
un avant-projet de décret de la Communauté française « portant
assentiment à l’accord du 25 février 2016 entre le Gouvernement
de la Communauté française de Belgique et le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas concernant la coproduction de films » ;
n° 64.613/4 donné le 10 décembre 2018 sur un avant-projet de
décret de la Communauté française « portant assentiment à l’ac-
cord sur la coproduction audiovisuelle du 12 mai 2017 entre le
Gouvernement de la Communauté française de Belgique et le
Gouvernement de la République du Chili », Doc. parl., Parl.
Comm. fr., 2018-2019, n° 750/1, pp. 11-17, http://www.raadvst-c
onsetat.be/dbx/avis/64613.pdf et n° 64.614/4 donné le 10 dé-
cembre 2018 sur un avant-projet de décret de la Communauté
française « portant assentiment à l’accord sur la coproduction ci-
nématographique du 16 mai 2018 entre le Gouvernement de la
Communauté française de Belgique et la République orientale
d’Uruguay », Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 752/1,
pp. 10-14, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64614.pdf.

3. S’agissant spécialement des infrastructures sportives, voir
l’avis 65.336/VR donné le 19 mars 2019 sur un avant-projet de
décret de la Région wallonne « portant assentiment, pour ce qui
concerne les matières dont l’exercice a été transféré par la Com-
munauté française, à la Convention du Conseil de l’Europe sur
une approche intégrée de la sécurité, de la sureté et des services
lors de matches de football et autres manifestations sportives,
faite à Saint-Denis, le 03 juillet 2016 », http://www.raadvst-conse
tat.be/dbx/avis/65336.pdf.
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des matières culturelles doivent être considérées
comme disposant d’une compétence obligatoire d’avis
dans ces matières, leur consultation constituant une for-
malité préalable à caractère obligatoire.

En l’espèce, il n’apparait pas à la lecture du dossier
communiqué à la section de législation que l’avant-
projet de décret a été soumis à l’avis d’un organe dont
la composition répond aux exigences de la loi du Pacte
culturel.

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de veiller au
bon accomplissement de cette formalité.

Observations générales

1. Comme il ressort de l’observation relative aux for-
malités préalables, le texte en projet entend régle-
menter une matière culturelle. Dans ce contexte, il im-
porte d’avoir égard au fait que le principe de légalité,
qui impose au législateur l’obligation d’encadrer lui-
même à suffisance la réglementation d’une matière, est
particulièrement prégnant dans le domaine auquel se
rapporte l’avant-projet. Il convient en effet de tenir
compte, en l’espèce, d’une part, de l’obligation qui in-
combe au législateur, en vertu de l’article 23 de la
Constitution, de garantir, en tenant compte des obliga-
tions correspondantes, le droit à l’épanouissement
culturel et social, et de déterminer les conditions de
son exercice et, d’autre part, du principe de la légalité
des subsides en matière culturelle, que consacre notam-
ment l’article 10 de la loi du Pacte culturel  (4).

En l’état, l’avant-projet est, sur ce point, insuffisant.

Ainsi, il y a  notamment lieu de relever que :

1° l’article 2, §1er, alinéa 1er, habilite le Gouverne-
ment à octroyer des subventions destinées à encou-
rager la réalisation de « certains investissements », le
terme « certains » laissant supposer que tous les inves-
tissements décrits aux alinéas qui suivent ne sont pas
nécessairement concernés;

2° l’article 3, 4°, c), habilite le Gouvernement à fixer
les modalités de fonctionnement d’un « conseil des uti-
lisateurs », dont la composition et les modalités essen-
tielles du fonctionnement ne sont pas encadrées par le
décret en projet;

3° l’article 4, §2, habilite le Gouvernement à fixer
des plafonds « pour certains types d’investissements »
sans encadrer la détermination des catégories d’inves-
tissements ainsi visées;

4° l’article 5, §1er, alinéa 2, habilite le Gouverne-
ment à fixer des priorités, sans encadrer la détermina-
tion de ces priorités;

5° l’article 5, §2, habilite le Gouvernement, sans
autre précision, à définir les « infrastructures sportives
de quartier », ainsi que « les conditions d’accès à la
subvention » pour ces infrastructures;

4. Sur le principe de légalité découlant de ces dispositions, voir
notamment l’avis n° 63.964/4/VR donné le 16 octobre 2018 sur
l’avant-projet devenu l’ordonnance du 25 avril 2019 « relative au
patrimoine culturel mobilier et immatériel de la Région de
Bruxelles-Capitale », Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2018-
2019, n° A-813/1, pp. 64 et sv., http://www.raadvst-consetat.be/d
bx/avis/63964.pdf.

6° l’article 6, §1er, dispose que, pour être « rece-
vable » le projet doit s’inscrire dans différents critères,
dont l’examen suppose la mise en oeuvre d’un pouvoir
d’appréciation du pouvoir exécutif, et parmi lesquels fi-
gurent :

– « le respect de valeurs éthiques dont l’engagement
est matérialisé par la signature d’une charte régionale
dont le Gouvernement arrête le contenu » ; le Gouver-
nement se trouve ainsi habilité à arrêter une charte
éthique, dont le ou les objets ne sont pas définis plus
avant par le législateur, et dont la signature condi-
tionne la « recevabilité » du « projet »;

– « pour les infrastructures sportives de quartier vi-
sées à l’article 5, §2, un projet de programme d’anima-
tion à vocation sociale à destination des habitants du
quartier, validé par une autorité publique », sans que
cette autorité ni le cadre juridique dans lequel s’inscrit
ce programme, soient autrement précisés;

7° l’article 14, alinéa 2, prévoit que le Gouverne-
ment peut octroyer des dérogations à l’alinéa qui pré-
cède sur la base d’une requête motivée du demandeur,
sans fixer les critères à prendre en compte pour l’octroi
de celles-ci.

L’ensemble de ces dispositions seront revues et com-
plétées à la lumière des observations qui précèdent.

2. De nombreuses dispositions de l’avant-projet
confient directement des missions à l’« Administra-
tion ».

Il en va ainsi des articles 2, § 2, 3° ; 7, §1er, ali-
néas 1er et 2 ; 8, §1er, alinéa 1er et §2, alinéas 1er et 2 ;
9, §1er, alinéas 1er et 3, §2, alinéas 1er et 2, §4, ali-
néas 1er et 2, et §5 ; 10 ; 11, alinéas 1er et 2 ; 12 ; 14,
alinéa 2 ; 15 et 16, alinéa 2.

Comme la section de législation l’a souvent rappelé,
il est contraire à l’article 69 de la loi spéciale du
8 aout 1980 que le législateur s’immisce dans l’organi-
sation des services de l’administration.

Ainsi, il n’appartient pas au législateur décrétal de
charger l’administration de certaines tâches, ces com-
pétences appartenant au Gouvernement conformément
aux options définies par le législateur.

Il y a par ailleurs lieu d’éviter une rédaction qui pré-
sente l’administration comme une institution distincte
alors qu’elle est hiérarchiquement soumise au ministre,
lui-même responsable devant le Parlement.

 Par conséquent, les dispositions précitées seront soit
omises, soit revues en manière telle qu’en tout état de
cause, les habilitations conférées à l’Administration le
soient au Gouvernement.

Observations particulières

Dispositif

Article 4

1. Il convient que le texte en projet détermine les
règles applicables pour la détermination des frais géné-
raux, par exemple en énumérant les frais qualifiables
de tels, pour les hypothèses étrangères à celles visées à
l’article 4, §1er, alinéas 2 et 3.
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La disposition à l’examen sera complétée en consé-
quence.

2. En vertu du paragraphe 5, le Gouvernement est
chargé de déterminer le mécanisme d’indexation pour
les montants visés au paragraphe 4 tandis qu’à l'article
17 règle ce mécanisme pour les plafonds visés au para-
graphe 2 de ce même article 4.

La question se pose de savoir pour quelles raisons
les deux questions pourtant à priori semblables sont
traitées distinctement et s’il ne conviendrait pas, dans
un souci de cohérence, de disposer de la même ma-
nière dans les deux cas.

Article 5

Le paragraphe 3 est étranger à la fixation des taux de
subvention et a en réalité pour objet de fixer une condi-
tion d’octroi de la subvention.

Cette disposition figurerait plus adéquatement dans
le chapitre 4 de l’avant-projet, qui comporte les « dis-
positions communes ».

L’avant-projet sera revu en conséquence.

Article 7

L’alinéa 3 du paragraphe 1er est dépourvu de sens.

Il sera rédigé comme suit :

« Si la demande d’octroi de subvention est déclarée
recevable, l’instruction du dossier est poursui-
vie conformément aux articles 8 et 9 ».

Article 8

1. Au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « en vue de
permettre au demandeur de poursuivre l’instruction du
dossier » sont inadéquats et inutiles. Ils seront omis.

2. Le paragraphe 2, alinéa 2, est rédigé de manière
peu claire. À la troisième phrase, il convient de pré-
ciser à défaut de quoi précisément l’accord de principe
sera réputé caduc.

La même observation vaut pour l’article 9, § 4, ali-
néa 2.

Article 16

À l’alinéa 2, la section  de législation n’aperçoit pas
quelle est exactement l’hypothèse visée par les mots
« si le bénéficiaire sollicite une subvention pour réa-
liser des travaux similaires à ceux déjà subsidiés pen-
dant cette période » et spécialement pas comment le
simple de fait de solliciter une nouvelle subvention
pour des travaux « similaires » à ceux déjà subsidiés
pourrait être de nature à justifier le remboursement de
la subvention déjà octroyée.

La disposition à l’examen sera revue aux fins de
faire apparaitre clairement le cas ainsi concerné, dans
le respect des principes d’égalité et de proportionnali-
té.

Article 18

1. La disposition à l’examen est ainsi rédigée :

« L’octroi de la subvention, pour un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans ledit marché,
d’une ou de plusieurs clauses environnementales,
d’une ou de plusieurs clauses sociales et d’une ou de
plusieurs clauses éthiques visant à lutter contre le dum-
ping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et
en fixe les modalités d’insertion ».

Cette disposition appelle les observations suivantes.

2. Au regard de l’article 23 de la Constitution et du
principe de légalité qui en découle, dans le contexte
rappelé à l’observation générale n° 1, il appartient au
législateur de mieux encadrer l’objet et la nature des
clauses environnementales, sociales et éthiques envisa-
gées, en définissant plus avant leur objet.

3.1. Par ailleurs, il convient de rappeler que, comme
la section de législation l’a déjà observé, lorsqu’un ni-
veau de pouvoir met en place un régime de subven-
tions dans une matière qui relève – nécessairement –
de sa compétence, il peut subordonner l’octroi ou l’uti-
lisation de la subvention au respect de conditions qui
permettront de s’assurer que la subvention sera adéqua-
tement et régulièrement employée au mieux, dans le
but dans lequel elle est octroyée, et que les deniers pu-
blics échoiront, dans ce cadre, et dans le respect de
principes qui s’imposent à tous les niveaux de pou-
voirs – comme le principe d’égalité – à une personne
physique ou morale qui remplit des conditions assurant
son intégrité et sa probité, ce qui garantit le bon et sain
usage des finances publiques.

Parmi ces conditions figurent celles qui visent à im-
poser le respect de législations préexistantes, relevant
ou pas de la compétence du niveau de pouvoir qui met
en place le régime de subventions considéré. Ainsi, à
titre d’exemple, rien ne s’oppose en principe à ce que
la Région wallonne impose le respect de la législation
fédérale en matière de marchés publics, ou des législa-
tions fédérales sociales et fiscales, au titre d’octroi
d’une subvention relative à un marché de travaux en
vue de la construction d’infrastructures sportives.

Par contre, lorsqu’un niveau de pouvoir met en place
un régime de subventions dans une matière qui relève
– nécessairement toujours – de sa compétence, il ne
peut subordonner l’octroi ou l’utilisation de la subven-
tion au respect de conditions – plus spécifiquement la
mise en oeuvre d’actions – dont le seul et unique objet
est de poursuivre une politique qui constitue une ma-
tière relevant de la compétence d’un autre niveau de
pouvoir et sans lien avec les compétences de l’auteur
de la norme.

Il en irait ainsi de conditions par lesquelles la Ré-
gion wallonne imposerait au bénéficiaire de la subven-
tion de contraindre l’adjudicataire du marché de tra-
vaux passé en vue de la construction d’une infrastruc-
ture sportive, à entreprendre des actions ayant pour
objet de poursuivre une politique relevant par exemple
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de l’enseignement  (5), ou du droit du travail et de la sé-
curité sociale  (6).

Il en irait également ainsi des conditions par les-
quelles la Région wallonne imposerait au bénéficiaire
de la subvention de contraindre l’adjudicataire du
marché de travaux passé en vue de la construction
d’une infrastructure sportive, à entreprendre des ac-
tions ayant pour objet de poursuivre une politique rele-
vant d’une compétence régionale au sens de l’ar-
ticle 134 de la Constitution, telle la protection de l’en-
vironnement : en effet, un tel mécanisme reviendrait à
régler dans un seul et même décret d’une part, l’une
des matières visées à l’article 138 de la Constitution,
pour laquelle la compétence relève à l’origine de la
Communauté française, et dont l’exercice a été trans-
féré à la Région wallonne, et, d’autre part, des matières
régionales au sens de l’article 134 de la Constitution.

Or, comme la section de législation l’a rappelé no-
tamment dans l’avis n° 45.703/2 donné le 15 jan-
vier 2009 sur un avant-projet devenu le décret du
19 mars 2009 « modifiant, en ce qui concerne le
champ d’application, le décret du 6 novembre 2008 re-
latif à la lutte contre certaines formes de discrimina-
tion, en ce compris la discrimination entre les femmes
et les hommes, en matière d’économie, d’emploi et de
formation professionnelle » :

« De longue date et dans de nombreux avis  (7), la
section de législation a rappelé que la Région wallonne
ne peut arrêter des dispositions qui se donnent pour
objet de régler, dans un même texte et de manière in-

5. Qui relève de la compétence des Communautés française et
germanophone, et de l’autorité fédérale (article 24 de la Constitu-
tion).
6. Qui relèvent de la compétence de l’autorité fédérale (article 6,
§1er, VI, alinéa 5, 12°, de la loi spéciale du 8 aout 1980).
7. Note de bas de page n° 1 de l’avis cité : Voir notamment les
avis 24.814/9, donné le 4 mars 1996, sur un avant-projet de dé-
cret « relatif à l’intégration des personnes étrangères ou d’origine
étrangère » (Doc. parl., C.R.W., 1995-1996, n° 148/1) ; 25.969/2,
donné le 26 mai 1997, sur un avant-projet de décret « relatif à la
surveillance et au contrôle des législations relatives à la politique
de l’emploi ainsi qu’à la reconversion et au recyclage profession-
nels » (Doc. parl., C.R.W., 1997-1998, nos 319/1 et 320/1) ;
26.254/2, donné le 12 mai 1997, sur un projet de décret « relatif à
l’insertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs qui or-
ganisent une formation permettant d’occuper un poste vacant »,
(Doc. parl., C.R.W., 1996-1997, n° 258/1) ; 27.082/4, donné le
18 novembre 1997 sur un avant-projet de décret  « portant di-
verses mesures en matière d’impôts, taxes et redevances, d’aide
sociale, de logement, de recherche, d’infrastructures sportives,
d’environnement, de pouvoirs locaux et de transports » (Doc.
parl., C.R.W., 1997-1998, nos 315/1 et 316/1) ; 27.321/4, donné
le 23 mars 1998, sur un avant-projet de décret « portant réglemen-
tation du transport des élèves fréquentant les établissements d’en-
seignement organisés ou subventionnés par la Communauté fran-
çaise sur le territoire de la région de langue française » (Doc.
parl., C.R.W., 1997-1998, n° 373/1). Sur cette problématique,
voir, tout récemment, l’avis 44.566/4 et l’avis 44.567/4, donnés
le 11 juin 2008, respectivement sur un avant-projet devenu le dé-
cret de la Région wallonne du 6 novembre 2008 « relatif au plan
de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie »
(Doc. parl., Parl. wall., 2007-2008, n° 837/1, pp. 9 à 15) et sur un
avant-projet devenu le décret du 6 novembre 2008 « relatif au
plan de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallo-
nie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été trans-
féré de la Communauté française » (Doc. parl., Parl. wall., 2007-
2008, n° 836/1, p. 13).

dissociable, des matières régionales et des matières
communautaires.

En effet, la Constitution et les autres dispositions de
réformes institutionnelles établissent une nette distinc-
tion entre les matières communautaires et les matières
régionales. Ces matières sont dévolues à des personnes
morales distinctes, dotées d’organes qui leur sont
propres.

La circonstance que la Région wallonne exerce cer-
taines compétences de la Communauté française sur le
territoire de la région de langue française ne porte pas
atteinte à la séparation des deux sphères de compé-
tences, ni aux missions distinctes dévolues respective-
ment aux autorités régionales et aux autorités commu-
nautaires ; il n’y a pas, dans le domaine d’application
des compétences communautaires exercées par la Ré-
gion wallonne, la moindre fusion de celle-ci et de la
Communauté française.

En outre, le champ d’application territorial des dispo-
sitions arrêtées par la Région wallonne n’est pas le
même selon que celle-ci règle une matière régionale ou
exerce des compétences de la Communauté française :
dans le premier cas, les dispositions s’appliquent sur
tout le territoire de la Région wallonne ; dans le se-
cond, elles s’appliquent uniquement sur le territoire de
la région de langue française, et non pas sur celui de la
région de langue allemande.

Enfin, on rappelle, en ce qui concerne les décrets,
que les membres du Conseil régional wallon qui ont ex-
clusivement ou en premier lieu prêté serment en alle-
mand ne peuvent participer aux votes au sein de ce
conseil sur les matières relevant de la compétence de
la Communauté française  (8) »  (9).

3.2. Au regard des principes ainsi rappelés, la portée
des clauses environnementales, sociales et éthiques se-
rait sujette à critique si elles devaient rendre impos-
sible ou exagérément difficile l’exercice par un autre
niveau de pouvoir de sa ou ses compétences.

4. En conclusion, le texte en projet sera revu de sorte
que la portée des différentes « clauses » prévues par ce-
lui-ci soit mieux encadrée et qu’elle n’ait pas pour
effet d’imposer aux adjudicataires concernés de mener
des actions ayant pour seul et unique objet de pour-
suivre une politique ne relevant pas des compétences
ainsi définies  (10).

8. Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Article 50, alinéa 2, de
la loi spéciale du 8 aout 1980.

9. Doc. parl., Parl. wall., 2008-2009, n° 923/1, pp. 15 à 20, http://
www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/45703.pdf.
10. Voir, pour une observation similaire, celle formulée dans
l’avis n° 66.238/4 donné le 26 juin 2019 sur un projet d’arrêté du
Gouvernement wallon « rectificatif du Gouvernement wallon du
(date) portant sur l’insertion des clauses environnementales, so-
ciales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Ré-
gion wallonne et portant modification de divers arrêtés », http://w
ww.raadvst-consetat.be/dbx/avis/66238.pdf#search=clauses%20e
nvironnementales.
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Article 19

La disposition sera omise car le fonctionnement des
services du Gouvernement est une matière qui relève
du Gouvernement et non du décret  (11).

Article 20

L’article 3, 1°, du décret spécial de la Communauté
française du 3 avril 2014 « relatif aux compétences de
la Communauté française dont l’exercice est transféré
à la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française » et l’article 3, 1°, du décret de la Ré-
gion wallonne du 11 avril 2014 « relatif aux compé-
tences de la Communauté française dont l’exercice est
transféré à la Région wallonne et à la Commission
communautaire française » ont transféré à la Région
wallonne l’exercice de la compétence de la Commu-
nauté française en matière de sport, comme suit :

« en ce qui concerne l’éducation physique, les sports
et la vie en plein air, visés à l’article 4, 9°, de la loi spé-
ciale : les infrastructures communales, provinciales, in-
tercommunales et privées ».

Le transfert ainsi opéré porte donc uniquement sur
les infrastructures sportives, et non sur les activités
sportives.

L’article 20 de l’avant-projet, qui entend permettre
et organiser le subventionnement, par la Région wal-

lonne, de manifestations et activités sportives structu-
rantes à caractère non lucratif, à caractère provincial,
régional, national ou international, ne relève donc pas
de la compétence de celle-ci.

Cette disposition sera omise.

Article 23

S’il peut être supposé que le rapport dont il est ques-
tion à l’article 23 de l’avant-projet sera établi par le
Gouvernement, il est toutefois préférable de le prévoir
expressément.

Par ailleurs, il se recommande de fixer la date de
communication du premier rapport, comme étant par
exemple, au terme de la cinquième année suivant la
date d’entrée en vigueur du décret.

Article 24

L’article 24 de l’avant-projet se borne à rappeler la
règle de droit commun qui résulte déjà de l’article 56
de la loi spéciale du 8 aout 1980.

Un tel rappel étant inutile, l’article 24 sera omis.

Le Greffier,

C.-H. Van Hove

Le Président,

M. Baguet

11. En ce sens, voir l’avis n° 55.115/4 donné le 17 février 2014
sur un avant-projet devenu le décret du 11 avril 2014 « modifiant
le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à
certains investissements en matière d’infrastructures sportives »,
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/55115.pdf.
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ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures
sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains

investissements en matière d’infrastructures sportives

Exposé des motifs

Contexte 

Le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions
octroyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives, tel que modifié par le décret du 11
avril 2014, encadre le subventionnement des infrastruc-
tures sportives en Wallonie. 

Alors que les demandes du secteur sont en augmenta-
tion constante, force est de constater que le mécanisme
d’encadrement actuel ne permet plus de garantir à la
Région une utilisation optimale des moyens alloués au
département des infrastructures sportives et d’apporter
des réponses efficientes aux besoins du secteur. 

Dans son 29e cahier d’observations adressé au Parle-
ment wallon et présenté en commission, le 24 avril
2018, la Cour des comptes elle-même établissait les
constats suivants :

« Les réformes de l’État successives ont conduit à
découpler la politique sportive du subventionnement
des infrastructures. La Région wallonne subsidie les in-
frastructures locales, tandis que la Communauté fran-
çaise est compétente pour la politique sportive.

La Cour des comptes recommande de développer
une politique sportive basée sur une connaissance ap-
profondie et globale des pratiques et des besoins. La
formalisation de la coordination devrait préciser les
modalités de concertation entre les entités et organiser
l’échange de données pertinentes, ainsi que les moyens
d’évaluation des politiques.

En ce qui concerne les investissements et la rénova-
tion des infrastructures sportives en Région wallonne,
la Cour des comptes constate l’absence d’une véritable
politique de subventionnement, qui garantirait l’utilisa-
tion efficiente des moyens alloués.

En outre, l’accès à ces infrastructures est très inégal
selon la province ou l’arrondissement de résidence.
Cette inégalité résulte de l’inadéquation entre la locali-
sation géographique des infrastructures sportives et de
la population.

L’absence de stratégie régionale des investissements
et l’initiative locale exclusive des projets sont les
causes principales de cette inégalité d’accès.

Dans ces conditions, la Région wallonne n’est pas
en mesure d’achever le maillage territorial, comme le
prévoient les DPR actuelle et précédente.

La Cour des comptes recommande au gouvernement
de mettre en oeuvre une méthode de sélection des dos-
siers qui tienne compte des besoins prioritaires dans

certaines zones, afin de concourir à l’achèvement du
maillage territorial et d’améliorer l’accessibilité aux in-
frastructures sportives, tout en prenant en considéra-
tion les perspectives démographiques. Dans cette
même logique de réponse aux besoins identifiés, la pro-
grammation devra intégrer les nécessités liées aux ré-
novations.

La Cour préconise enfin de moduler le taux d’inter-
vention en fonction des besoins en infrastructures spor-
tives, dans certaines provinces ou bassins de vie, pour
éviter une croissance anarchique et excessive de l’offre
sportive et permettre à la Région d’avoir un réel pou-
voir incitatif. Celle-ci devrait renoncer à subventionner
la construction d’infrastructures dans des zones déjà
bien desservies pour réorienter les moyens dans les
zones qui le sont moins. »

Face à ce constat, des démarches ont été initiées du-
rant la législature 2017-2019 afin de préparer la ré-
forme du décret du 25 février 1999 et de doter la Ré-
gion d’outils adéquats : 

– signature d’un protocole de collaboration entre la
Région Wallonne et la Fédération Wallonie-
Bruxelles, le 4 avril 2019 permettant, dès à présent,
à la Wallonie, de bénéficier de données pertinentes
en matière d’évolution des fédérations sportives,
de leurs membres, de leurs perspectives de dévelop-
pement et de leurs besoins en termes d’infrastruc-
tures sportives;

– demande de modernisation de l’outil Cada-
sports afin que ce dernier puisse, à l’avenir, être
doté d’un volet cartographique permettant l’aide à
la décision pour ce qui concerne le maillage territo-
rial.

Compte tenu de l’importance pour la Wallonie de se
doter d’une politique ambitieuse en matière d’infra-
structures sportives et à la nécessité, pour ce faire,
d’établir des priorités régionales, la DPR 2019-2024
fixe les objectifs suivants : 

« Le Gouvernement souhaite : 

– Garantir une offre sportive diversifiée, s’adressant
à tous les genres, inclusive et accessible, en tenant
compte de ces dimensions dans l’aménagement, l’équi-
pement, la rénovation ou la construction des nouvelles
infrastructures subsidiées par les pouvoirs publics et
qui répondent aux besoins des citoyens, tout en   tenant
compte du maillage territorial de la Région; 

– Veiller à privilégier la rénovation du parc exis-
tant; 
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– Apporter un soin particulier à la localisation des
nouveaux équipements sportifs; 

– Intégrer la dimension d’écoresponsabilité pour
toutes les infrastructures sportives subsidiées et la pro-
mouvoir auprès de celles qui ne le sont pas; 

– Intégrer systématiquement la performance énergé-
tique et les matériaux durables dans les projets d’infra-
structures sportives; 

– Réviser le Décret portant sur les subventions en in-
frastructures sportives afin de mieux objectiver les sub-
ventions, à l’aune des besoins des publics, acquis ou
potentiels, et d’établir une procédure de priorisation
des investissements; 

– Promouvoir l’utilisation des infrastructures spor-
tives scolaires, en collaboration avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles; 

– Promouvoir et favoriser, lorsque c’est justifié, le fi-
nancement d’infrastructures par des opérateurs privés,
en vue d’augmenter les sources de financement pos-
sible pour le secteur; 

– Encourager les projets supracommunaux, notam-
ment dans les zones plus rurales, afin de garantir à
leurs citoyens un accès égal aux activités sportives et
d’assurer le plein emploi des infrastructures. » 

Réforme du mécanisme de subventionnement des
infrastructures sportives 

  Le présent avant-projet de décret s’inscrit dans ce
contexte et vise une utilisation des moyens budgétaires
régionaux optimale en faisant en sorte que ceux-ci ré-
pondent aux besoins des acteurs tout en étant affectés
aux priorités régionales.

Il tient compte des orientations validées par le Gou-
vernement le 20 février 2020 au travers d’une note pro-
posée par le Ministre des Infrastructures Sportives.

Compte-tenu des nombreuses modifications devant
être apportées au dispositif existant afin de le mettre en
adéquation avec les objectifs précités, il est proposé
d’abroger le Décret du 25 février 1999 et d’établir une
nouvelle base légale dont les principaux aspects
peuvent être synthétisés de la sorte :

1. détermination des porteurs de projets et des investis-
sements éligibles en adéquation avec les objectifs
poursuivis par le Gouvernement;

2. Instauration de critères d’éligibilité permettant de
considérer la recevabilité des dossiers : 

– le respect des valeurs éthiques dont l’engage-
ment sera matérialisé par la signature
d’une charte;

– la garantie de l’accessibilité aux infrastruc-
tures pour les personnes à mobilité réduite; 

– la garantie de l’utilisation des infrastructures par
toutes et tous; 

– l’intégration de la dimension d’écoresponsabilité
dans le projet; 

– la prise en considération de la performance éner-
gétique et l’utilisation de matériaux durables; 

– un projet de développement sportif motivé, no-
tamment, au regard d’une incapacité des infra-
structures existantes à répondre aux besoins ex-
primés localement;

– pour les communes et provinces, l’inscription du
projet d’investissement dans leur Programme
Stratégique Transversal (PST). 

3. Définition d’un taux de subvention de base ainsi
que de priorités régionales permettant de majorer
ce dernier et de créer de la sorte de véritables inci-
tants en faveur des objectifs fixés par le Gouverne-
ment pour le département des infrastructures spor-
tives.

Ces priorités régionales sont : 

– la conclusion de partenariats formalisés entre
plusieurs pouvoirs locaux; 

– la conclusion de partenariats entre différents ac-
teurs (clubs, écoles, fédérations sportives, pro-
vinces, partenaires privés, ...);  

– la prise en considération des aspects de mobilité 

– la mise en oeuvre d’un projet de sport de haut ni-
veau, soutenu par une fédération sportive; 

– le regroupement des installations sur un même
site dans un objectif de mutualisation des infra-
structures;

4. révision des seuils des montants subsidiables afin
de favoriser la mise en oeuvre des dossiers et de
lutter contre le phasage de ces derniers, totalement
improductif;

5. simplification de la procédure pour l’ensemble des
dossiers et limitation des frais à engager par les por-
teurs de projets en amont de l’octroi d’un accord
d’une promesse ferme de subvention;

6.  instauration d’une base légale pour les subventions
de promotion.

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article définit le champ d’application de l’avant-
projet de décret et les limites dans lesquelles il s’ap-
plique.

Il habilite le Gouvernement à définir la nature et
l’usage des investissements ainsi que les modalités des
différentes étapes définies dans la procédure d’octroi
des subventions.

Article 3

Cet article définit et énumère les différents bénéfi-
ciaires éligibles à la subvention.



26

Les associations de communes et les associations de
provinces doivent être régies par le Code de la Démo-
cratie locale ou par toutes autres formes juridiques.
Les autres associations n’ayant aucune forme juridique
et n’entrant pas dans ce cadre ne sont pas éligibles aux
subventions.

Chapitre 2 - Des subventions

Section 1e – Fixation des montants

Article 4

Cet article définit le mode de calcul de la subven-
tion.

Il habilite le Gouvernement à fixer des prix plafonds
unitaires aux surfaces aménagées et construites pour
déterminer le montant maximum des dépenses admis-
sibles à la subvention.

Il définit les seuils des montants subsidiables mi-
nimum et maximum.
 

Section 2 – Fixation des taux

Article 5

Cet article définit un taux de subvention de base
ainsi que de priorités régionales permettant de majorer
ce dernier et de créer de la sorte de véritables incitants
en faveur des objectifs fixés par le Gouvernement pour
le département des infrastructures sportives.

Parmi les priorités régionales, la « prise en considéra-
tion de la mobilité » sera analysée en fonction d’as-
pects tels que l’accessibilité de l’infrastructure grâce à
des modes de déplacement doux ou encore la présence
de transports en communs.

L’association de communes ou de provinces évo-
quée à l’article 5, §1er, 1° du décret, permettant de ma-
jorer le taux de subvention de base de dix pour cent,
doit être formalisé par un montage attestant de la parti-
cipation de plusieurs pouvoirs locaux au projet.

A ce titre, les partenariats confirmés par une conven-
tion administrative entre pouvoirs locaux sont rece-
vables et permettent de rencontrer cette priorité oc-
troyant une majoration du taux de subvention de base.

Cet incitant, accessible à l’ensemble des communes
et provinces, a pour objectif, d’une part, de répondre
aux besoins de la population en matière d’optimalisa-
tion des services et, d’autre part, de permettre aux pou-
voirs locaux, grâce à une gestion supracommunale, de
répartir les coûts liés à l’investissement initial et/ou de
gestion de l’infrastructure et donc, de diminuer leurs
charges d’exploitation.

Le taux de subvention de base est de 50%. Le taux
de subvention maximal est plafonné à 70%.

L’article instaure également, une obligation de res-
pect de la législation sur les marchés publics pour les
bénéficiaires des subventions qui n’auraient pas la qua-

lité d’adjudicateur au sens de la législation relative aux
marchés publics à partir du moment où le montant du
marché dépasse le seuil de principe en-dessous duquel
il est permis de passer le marché en procédure négo-
ciée sans publication préalable.

Une dérogation au taux de subvention évolutif s’ap-
plique aux infrastructures sportives de quartier, telles
que définies par le Gouvernement, qui bénéficient d’un
taux de subvention de septante pour cent et pour les-
quelles le montant maximal subsidiable est établi à
500 000 euros HTVA.
 

Section 3 – Recevabilité

Article 6

Cet article établit les critères de recevabilité des de-
mandes de subvention.

Chapitre 3 - Des modalités d’introduction, d’exa-
men, de suivi, d’approbation des dossiers et de liqui-
dation des subventions

Section 1e – Introduction de la demande d’octroi de
subvention

Article 7

Cet article précise que la demande d’octroi de sub-
vention sera jugée recevable ou non par l’Administra-
tion au regard des critères de recevabilité établis à l’ar-
ticle 6. L’administration notifie la décision aux por-
teurs de projets quant à la recevabilité de leurs de-
mandes.
 

Section 2 – Cas spécifique d’une demande
nécessitant l’intervention d’auteur de projet

Article 8

Cet article précise que les dossiers recevables néces-
sitant l’intervention d’un auteur de projet font l’objet
du dépôt d’un dossier d’avant-projet soumis à l’ana-
lyse de l’administration.

Il prévoit que le dossier d’avant-projet complet soit
soumis au Ministre afin d’obtenir un accord de prin-
cipe et fixe les délais pour l’octroi de ce dernier ainsi
que le montant maximal provisoire de la subvention.
 

Section 3 – Transmission du dossier au stade projet

Article 9

Cet article prévoit la possibilité, pour le Gouverne-
ment, d’octroyer une promesse ferme de subven-
tion sur base d’un dossier au stade projet :

– dans le cadre de dossiers jugés recevables et ne né-
cessitant pas l’intervention d’un auteur de projet;
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– dans le cadre de dossiers jugés recevables et ayant
fait l’objet d’un accord de principe visé à l’article
8.

La promesse ferme établit le montant définitif de la
subvention.
 

Section 4 – Liquidation de la subvention

Article 10

Cet article prévoit la possibilité d’une liquidation de
la subvention par avances, moyennant le respect des
conditions fixées par le Gouvernement.

Article 11

Cet article fixe les dispositions en matière de récep-
tion provisoire et précise le délai maximum dont dis-
pose le bénéficiaire pour transmettre à l’administration
les documents utiles à la clôture du dossier.

Article 12

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre 4 - Dispositions communes

Article 13

Cet article prévoit qu’aucune subvention ne peut être
accordée dans le cadre d’une acquisition d’un bien im-
mobilier ayant fait l’objet d’un contrat de location-
vente, de crédit-bail, de promotion ou d’un contrat de
préfinancement sans accord de principe préalable du
Gouvernement.

Il établit les conditions de transfert de propriété auto-
risées pour l’acquisition d’un bien immobilier.

Article 14

Cet article précise que les bénéficiaires potentiels
d’une subvention perdent tout droit à celle-ci dès lors
que les procédures de marchés publics, les travaux ou
les acquisitions seraient initiés avant la notification de
la promesse ferme de subvention.

Il prévoit la possibilité pour le Gouvernement de dé-
roger à cette disposition moyennant l’introduction
d’une requête motivée du demandeur.

Article 15

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 16

Cet article fixe à 15 ans le maintien de l’affectation
de l’infrastructure subsidiée et prévoit les modalités
d’encadrement de cette mesure.

Article 17

Cet article détermine le principe d’indexation et d’ac-
tualisation des prix plafonds.

Article 18

Cet article subordonne l’utilisation de la subvention
à l’insertion dans les documents de marché de clauses
environnementales, sociales et éthiques visant à lutter
contre le dumping social.

Article 19

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre 5 - Des subventions de promotion

Article 20

Cet article instaure une base légale aux subventions
de promotion destinées à mettre la Wallonie en valeur
au travers de manifestations ou d’activités sportives
structurantes.

Seules les activités sportives présentant un caractère
provincial, régional, national ou internationale sont éli-
gibles.

Chapitre 6 -  Dispositions finales

Article 21

Cet article abroge le décret du 25 février 1999 rela-
tif aux subventions octroyées à certains investisse-
ments en matière d’infrastructures sportives.

Article 22

Cet article précise que les dossiers introduits avant la
date de l’entrée en vigueur du présent décret qui, à
cette date, bénéficient d’un visa favorable de l’Inspec-
tion des Finances ou ont reçu un accord de principe
conformément à l’article 11 du décret du 25 février
1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-
tissements en matière d’infrastructures sportives, res-
tent régis par les procédures fixées par ledit décret.

Article 23

Prévoit la date d’entrée en vigueur du décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures
sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains

investissements en matière d’infrastructures sportives

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre des Infrastructures
sportives; 

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre des Infrastructures sportives est chargé
de présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
127, §1er, de celle-ci.

Art. 2

§1er. Dans la limite des crédits inscrits au budget de
la Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer
des subventions destinées à encourager la réalisation
de certains investissements d'intérêt public en matière
d'infrastructures sportives.

Les infrastructures sportives sont des installations
immobilières destinées à encourager et à accueillir la
pratique du sport ainsi que toute activité physique ini-
tiant à la pratique sportive. 

Les investissements visés à l’alinéa 1er concernent
les marchés de travaux relatifs à la construction, l’ex-
tension, la rénovation ainsi que l’acquisition d’une ins-
tallation immobilière. Sont éligibles également dans ce
cadre :

1° l’acquisition du premier équipement sportif et du
matériel d’entretien, visant à rendre l’infrastructure
sportive fonctionnelle et à garantir sa pérennité;

2° la construction ou l’aménagement de cafétérias et
buvettes.

§2. Le Gouvernement arrête :

1° la nature des investissements visés au paragraphe
1er susceptibles d’être subventionnés;

2° les modalités d’introduction et d’examen des de-
mandes ainsi que la liste des documents à fournir
dans le cadre des étapes suivantes de la procédure :

a) introduction de la demande d’octroi des subven-
tions;

b) introduction d’une demande nécessitant l’inter-
vention d’un auteur de projet;

c) introduction du dossier au stade projet;

d) transmission du dossier d’attribution du mar-
ché;

e) liquidation de la subvention;

3° les modalités de transmission des pièces et dossiers
à l’Administration.

Art. 3

Peuvent bénéficier de la subvention :

1° les pouvoirs publics :

a) les provinces;

b) les communes;

c) les associations de communes et les associa-
tions de provinces;

d) les régies communales et provinciales auto-
nomes:

2°  les associations sans but lucratif dont l’objet est,
notamment, la gestion des bâtiments ou des ter-
rains sportifs, propriétés des personnes morales
énumérées au 1° pour autant que l’association sans
but lucratif de gestion dispose d’un droit de jouis-
sance sur un terrain ou un local qui permette la pra-
tique d’au moins un sport, pour une durée mini-
male de vingt ans, prenant cours à dater de l’intro-
duction de la demande d’octroi de subvention;

3° les groupements sportifs constitués en association
sans but lucratif présentant une des caractéristiques
suivantes :

a) être propriétaire de son terrain ou de son bâti-
ment;

b) disposer d’un droit de jouissance, d’une durée
minimale de vingt ans, sur une propriété appar-
tenant aux personnes morales énumérées au 1°
et prenant cours à dater de l’introduction de la
demande de l’octroi de subvention;

c) être titulaire d'un droit de jouissance sur les ins-
tallations immobilières objets de l'investisse-
ment, pour autant :

1) que ce droit de jouissance soit établi sous la
forme d'un droit réel d'une durée supérieure
ou égale à vingt-sept ans ou sous la forme
d’un bail emphytéotique;
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2) que le groupement sportif compte plus de
deux années d'existence et d'activités spor-
tives régulières, au moment de l'introduc-
tion de la demande de subvention;

3) que le conseil d'administration soit constitué
d'un nombre de personnes supérieur à cinq,
dont la majorité n'est pas liée par filiation,
ni alliée au premier ou second degré;

4° les écoles propriétaires d’une ou plusieurs infra-
structures sportives, pour autant :

a) qu’elles permettent l’utilisation publique de son
ou de ses infrastructures sportives, en dehors
des heures scolaires;

b) que l’objet de la demande de subside soit com-
plémentaire aux infrastructures sportives pu-
bliques existantes;

c) qu’elles mettent en place un conseil des utilisa-
teurs dont le Gouvernement arrête les modalités
de fonctionnement.

Chapitre 2 - Des subventions

Section 1e – Fixation des montants

Art. 4

§1er. La subvention est calculée sur le montant subsi-
diable de l’investissement majoré, le cas échéant, de la
T.V.A. et des frais généraux.

Dans l’hypothèse de l’intervention d’un auteur de
projet distinct du maître d’ouvrage, le montant des
frais généraux est fixé forfaitairement à cinq pour cent
du montant de l’investissement pris en considération
pour l’octroi de la subvention.

Dans l’hypothèse où il n’est pas fait appel à l’inter-
vention d’un auteur de projet distinct du maître d’ou-
vrage, lorsque ce dernier est l’un des demandeurs visés
à l’article 3, 1°, le montant des frais généraux est fixé
forfaitairement à trois pour cent du montant de l’inves-
tissement pris en considération pour l’octroi de la sub-
vention.

Quel que soit le demandeur, en cas d’acquisition, le
montant pris en compte pour le calcul de la subvention
correspond au prix d’acquisition qui ne peut pas ex-
céder l’estimation du Comité d’acquisition territoriale-
ment compétent, déduction faite de la valeur du ter-
rain.

§2. Le Gouvernement peut fixer des prix plafonds
pour certains types d’investissements.

§3. Le montant minimum subsidiable H.T.V.A. est
fixé à 10 000 euros.

§4. Le montant maximum subsidiable H.T.V.A. est
fixé à :

1° 3 000 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 1° et 2°, ainsi que pour les fédérations spor-
tives reconnues, constituées en association sans but

lucratif, et répondant à l’une des caractéristiques vi-
sées à l’article 3, 3°;

2° 500 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 3°, s’ils ne bénéficient pas d’une garantie
bancaire ou d’un soutien financier d’un pouvoir lo-
cal pour la partie de l’investissement non subsi-
diée;

3° 3 000 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 3°, s’ils bénéficient d’une garantie bancaire
ou d’un soutien financier d’un pouvoir local pour
la partie de l’investissement non subsidiée;

4° 500 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 4°.

§5. Le Gouvernement fixe le mécanisme d’indexa-
tion des montants visés au paragraphe 4.
 

Section 2 – Fixation des taux

Art. 5

§1er. Le taux de subvention de base s’élève à cin-
quante pour cent du montant subsidiable.

Le taux de subvention de base est majoré dans les
proportions et en fonction des priorités établies par le
Gouvernement à savoir :

1° dix pour cent lorsque le projet est porté par une as-
sociation de communes ou de provinces;

2° cinq pour cent lorsque l’investissement fait l’objet
d’un partenariat entre différents acteurs tels que
des cercles sportifs, des fédérations sportives, des
écoles, des provinces et des partenaires privés, ce
partenariat devant être formalisé par des conven-
tions;

3° cinq pour cent lorsque l’investissement prend en
considération des aspects de mobilité;

4° cinq pour cent lorsque l’investissement met en
oeuvre un projet de sport de haut niveau, soutenu
par une fédération sportive;

5° cinq pour cent lorsque l’investissement permet de
regrouper des installations sur un même site dans
un objectif de mutualisation des infrastructures.

Le taux de subvention maximal ne peut pas dépasser
septante pour cent.

§2. Par dérogation au §1er, un taux de subvention de
septante pour cent s’applique aux infrastructures spor-
tives de quartier pour lesquelles le Gouvernement ar-
rête la définition ainsi que les conditions d’accès à la
subvention.

Par dérogation à l’article 4, §4, le montant maximum
subsidiable pour les infrastructures sportives de quar-
tier est fixé à 500 000 euros HTVA.

§3. Quel que soit le taux de subventionnement, les
demandeurs d’une subvention visés à l’article 3, 2°à 4°
à qui la législation relative aux marchés publics ne
s’applique pas déjà, respectent néanmoins les disposi-
tions légales et réglementaires en matière de marchés
publics, dès lors que le montant du marché dépasse le
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seuil de principe en-dessous duquel il est permis de
passer le marché en procédure négociée sans publica-
tion préalable.
 

Section 3 – Recevabilité  

Art. 6

§1er. Pour être recevable, le projet pour lequel une
demande de subvention est introduite s’inscrit dans : 

1° le respect des valeurs éthiques dont l’engagement
est matérialisé par la signature de la charte régio-
nale dont le Gouvernement arrête le contenu;

2° l’accessibilité des infrastructures aux personnes à
mobilité réduite;

3° l’utilisation des infrastructures par toutes et tous;

4° l’intégration de la dimension d’écoresponsabilité
reposant sur des actions limitant l’impact de l’acti-
vité quotidienne des collectivités sur l’environne-
ment;

5° la performance énergétique et l’utilisation de maté-
riaux durables;

6° un projet de développement sportif motivé, notam-
ment au regard d’une incapacité des infrastructures
existantes à répondre aux besoins exprimés locale-
ment;

7° pour les bénéficiaires que sont les communes et les
provinces, son inscription dans le programme stra-
tégique transversal, tel que défini dans le Code de
la démocratie locale et de la décentralisation;

8° pour les infrastructures sportives de quartier visées
à l’article 5, §2, un projet de programme d’anima-
tion à vocation sociale à destination des habitants
du quartier, validé par une autorité publique.

§2. Une subvention peut être octroyée uniquement si
l'infrastructure sportive à laquelle elle se rapporte  est
équipée d'un défibrillateur externe automatique, ci-
après dénommé « DEA », de catégorie 1, tel que défini
à l'article 1er, 2°, de l'arrêté royal du 21 avril 2007
fixant les normes de sécurité et les autres normes appli-
cables au défibrillateur externe automatique utilisé
dans le cadre d'une réanimation. La pièce justificative
de la présence du DEA doit être jointe à la demande
d’octroi de subvention.

§3. Une même infrastructure bénéficie uniquement
d’une seule subvention pour une période de six ans,
sauf à démontrer que les besoins en matière d’investis-
sements étaient imprévisibles au moment de la pre-
mière subvention et qu’ils résultent d’une situation in-
dépendante de la volonté du demandeur.

Chapitre 3 - Des modalités d’introduction,
d’examen, de suivi, d’approbation des dossiers et

de liquidation des subventions

Section 1e  – Introduction de la demande d’octroi de
subvention

Art. 7

§1er.  Les demandes d’octroi de subvention sont in-
troduites auprès de l’Administration.

L’administration juge recevable ou irrecevable la de-
mande au regard des critères énumérés à l’article 6 et
notifie sa décision aux demandeurs.

Si la décision est recevable, les demandeurs peuvent
poursuivre l’instruction du dossier.

§2. Dans les trente jours qui suivent une notification
d’irrecevabilité, le demandeur peut introduire un re-
cours selon les modalités fixées par le Gouvernement.
 

Section 2 – Cas spécifique d’une demande
nécessitant l’intervention d’un auteur de projet

Art. 8

§1er. En cas de recevabilité du dossier, si la demande
de subvention nécessite l’intervention d’un auteur de
projet, le demandeur transmet un dossier d’avant-
projet à l’Administration pour analyse préalable.

Ce dossier peut prévoir un échelonnement des inves-
tissements sur une période de 6 années maximum à
condition que le demandeur puisse démontrer que sa
capacité financière ne lui permet pas de réaliser l’en-
semble des travaux la même année et que cet échelon-
nement soit cohérent sur le plan technique.

Le Gouvernement peut octroyer un accord de prin-
cipe, sur base du dossier d’avant-projet et des critères
de priorisation qu’il arrête, en vue de permettre au de-
mandeur de poursuivre l’instruction du dossier.

Il fixe, à titre provisoire, le montant maximal de la
subvention, lequel ne constitue pas un engagement
ferme d’intervention.

§2. Dans les douze mois à compter de la notification
de l’accord de principe, le demandeur transmet le dos-
sier au stade projet à l’Administration.

Le Gouvernement peut proroger ce délai de
maximum six mois sur requête motivée du demandeur.
Le demandeur introduit la requête motivée auprès de
l’Administration, au plus tard trente jours avant l’expi-
ration du délai. A défaut, l’accord de principe est ré-
puté caduc.
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Section 3 – Transmission du dossier au stade projet

Art. 9

 

§1er. Les demandes d’octroi de subventions jugées
recevables et n’ayant pas nécessité l’intervention d’un
auteur de projet peuvent faire l’objet du dépôt d’un
dossier au stade projet auprès de l’Administration.

Ce dossier peut prévoir un échelonnement des inves-
tissements sur une période de 6 années maximum à
condition que le demandeur puisse démontrer que sa
capacité financière ne lui permet pas de réaliser l’en-
semble des travaux la même année et que cet échelon-
nement soit cohérent sur le plan technique.

Dans les limites des crédits inscrits au budget de la
Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer une
promesse ferme de subvention sur base du dossier au
stade projet validé par l’Administration et des critères
de priorisation qu’il arrête.

§2. Les demandes d’octroi de subventions jugées re-
cevables et ayant bénéficié d’un accord de principe
conformément à l’article 8, peuvent faire l’objet du
dépôt d’un dossier au stade projet auprès de l’Adminis-
tration.

Dans les limites des crédits inscrits au budget de la
Région wallonne, le Gouvernement octroie une pro-
messe ferme de subvention sur base du dossier au
stade projet dans un délai de douze mois à compter de
la validation du dossier par l’Administration.

Le Gouvernement peut proroger ce délai de douze
mois.

Le montant de la promesse ferme de subvention ne
peut pas excéder de plus de dix pour cent le montant
fixé provisoirement par l’accord de principe visé à l’ar-
ticle 8, §1er.

§3. Le Gouvernement notifie l’octroi de la promesse
ferme au demandeur.

La notification de la promesse ferme confère un
droit subjectif à la liquidation de la subvention, lorsque
toutes les conditions fixées sont remplies.

§4. A dater de la notification de la promesse ferme,
le bénéficiaire dispose d’un délai de douze mois pour
transmettre copie du dossier d’attribution du marché,
de la notification du marché à l’adjudicataire et de
l’ordre de commencer les travaux, sachant que ce der-
nier doit être communiqué à l’Administration dans les
quinze jours de l’envoi de celui-ci à l’adjudicataire.

Le Gouvernement, peut proroger ce délai de
maximum six mois sur requête motivée du bénéfi-
ciaire. Le bénéficiaire introduit la requête motivée au-
près de l’Administration au plus tard trente jours avant
l’expiration du délai. A défaut, la promesse ferme est
réputée caduque.

§5 Par dérogation à l’article 9, §4, en cas de marché
réparti en plusieurs lots dont il est prévu de différer
l’attribution au cours du temps en raison de la capacité
financière limitée du demandeur et ce, conformément

aux articles 8, §1er et 9, §1er, l’Administration établit
un plan de liquidation de la subvention qui tient
compte de l’échelonnement des investissements tel que
repris dans le dossier validé par ses soins.
 

Section 4 – Liquidation de la subvention

Art. 10

L’Administration peut payer au bénéficiaire des
avances sur le montant de la subvention, aux condi-
tions fixées par le Gouvernement.

Art. 11

Le bénéficiaire avertit l’Administration de la date et
du lieu de la réception provisoire des travaux.

Il dispose d’un délai de six mois, à dater de la récep-
tion provisoire des travaux, pour transmettre à l’Admi-
nistration le décompte final complet, accompagné des
pièces justificatives requises pour la liquidation de la
subvention.

Ce délai peut être prorogé de maximum six mois sur
requête motivée du demandeur. Cette demande est in-
troduite, au plus tard, 30 jours avant l’expiration du dé-
lai.

Passé ce délai, le bénéficiaire perd définitivement le
bénéfice du solde de la subvention.

Art. 12

L’Administration liquide le solde sur base du dé-
compte final aux conditions fixées par le Gouverne-
ment.

Chapitre 4 - Dispositions communes

Art. 13

Aucune subvention ne peut être accordée pour l’ac-
quisition d’un bien immobilier ayant préalablement
fait l’objet d’un contrat de location-vente, de crédit-
bail, de promotion ou d’un contrat de préfinancement
si, avant sa conclusion, ce contrat n’a pas reçu un ac-
cord de principe du Gouvernement.

L'accord de principe visé à l'alinéa 1er a pour but de
préserver le droit aux subventions mais ne constitue
nullement un engagement ferme d'intervention.

Le transfert de propriété du bien immobilier donnant
lieu à l’acquisition du bien peut s’opérer aussitôt après
l’octroi de la réception provisoire des travaux ou à
l’issue de la période durant laquelle un droit réel a été
constitué au profit du co-contractant, impliquant l'obli-
gation faite au co-contractant d'octroyer un droit de
jouissance de la construction au demandeur, de sorte
que le demandeur en devienne propriétaire en fin de
contrat.
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Art. 14

Le demandeur perd tout droit à la subvention dès
lors qu’il procède au lancement du marché public,
qu’il réalise les travaux ou qu’il procède aux acquisi-
tions avant la notification de la promesse ferme par le
Gouvernement.

Des dérogations peuvent toutefois être accordées par
le Gouvernement sur base d’une requête motivée du
demandeur auprès de l’Administration.

Cette requête peut s’inscrire uniquement dans le
cadre de la réalisation d’investissements revêtant un ca-
ractère urgent, pour lesquels le demandeur devra dé-
montrer qu’ils étaient imprévisibles et résultent d’une
situation indépendante de sa volonté.

Ces dérogations visent à préserver le droit aux sub-
ventions mais ne constituent nullement un engagement
ferme d’intervention du Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les modalités de transmission
des demandes de dérogations.

Art. 15

Dès l’octroi de la subvention, l’Administration peut
faire procéder sur place au contrôle de l’emploi des
fonds attribués.

Art. 16

Le bénéficiaire s’engage à maintenir l’affectation de
l’infrastructure telle que définie dans la demande de
subvention, durant une période minimale de quinze an-
nées, à dater de la réception provisoire des travaux.

En cas de non-respect de cette affectation ou si le bé-
néficiaire sollicite une subvention pour réaliser des tra-
vaux similaires à ceux déjà subsidiés pendant cette pé-
riode, l’Administration réclame au bénéficiaire un rem-
boursement de la subvention au prorata des années du-
rant lesquelles l’affectation n’a pas été respectée. Pour
certains travaux, le Gouvernement peut réduire cette
durée minimale.

Durant cette période de quinze ans, le bénéficiaire
soumet au Gouvernement, préalablement pour accord,
tout acte de cession ou tout acte similaire, portant sur
les dispositions en matière d’exploitation, de gestion
ainsi qu’en matière de droits de jouissance s’appli-
quant au bien subsidié, telles que définies dans la de-
mande de subvention et ayant justifié l’octroi de la sub-
vention.

Le Gouvernement détermine les modalités de trans-
mission et de traitement d’une modification portant sur
l’affectation de l’infrastructure ayant bénéficié d’une
subvention. Il précise les modalités de remboursement
fixé à l’alinéa 2.

Art. 17

Les prix plafonds visés à l’article 4, §2, varient an-
nuellement en fonction de l’indice des prix à la
consommation. Ces montants sont actualisés au 1er jan-
vier de chaque année.

L’indice de départ à prendre en compte pour le
calcul de l’actualisation est l’indice des prix à la
consommation du mois précédent l’entrée en vigueur
du présent décret.

Art. 18

 

L’octroi de la subvention, pour un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans ledit marché,
d’une ou de plusieurs clauses environnementales,
d’une ou de plusieurs clauses sociales et d’une ou de
plusieurs clauses éthiques visant à lutter contre le dum-
ping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et
en fixe les modalités d’insertion.

Art. 19

Les services de l’Administration collaborent avec les
services administratifs de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, notamment dans le cadre d’échanges de
bonnes pratiques et d’informations.

Chapitre 5 - Des subventions de promotion

Art. 20

§1er. Dans les limites des crédits inscrits au budget
de la Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer
des subventions destinées à mettre la Région wallonne
en valeur au travers de manifestations ou d’activités
sportives structurantes à caractère non lucratif.

§2. Peuvent bénéficier de la subvention :

1° les provinces;

2° les communes;

3° les associations de communes et les associations de
provinces;

4° les régies communales et provinciales autonomes;

5° les associations sans but lucratif dont l’objet social
est, notamment l’organisation de manifestations ou
d’activités sportives, ainsi que la promotion de la
pratique sportive.

§3. Sont éligibles, les manifestations et activités
strictement sportives, à caractère provincial, régional,
national ou international.

§4. Le Gouvernement fixe le montant de la subven-
tion en fonction du rayonnement de l’activité du béné-
ficiaire.

Le Gouvernement arrête les montants des subven-
tions, le contenu et les modalités de transmission des
demandes ainsi que les modalités de traitement des
dossiers.
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Chapitre 6 - Dispositions finales

Art. 21

Le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions
octroyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives est abrogé.

Art. 22

Les dossiers introduits avant la date de l’entrée en vi-
gueur du présent décret qui, à cette date, bénéficient
d’un visa favorable de l’Inspection des Finances ou ont
reçu un accord de principe conformément à l’article 11
du décret du 25 février 1999 relatif aux subventions oc-
troyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives, restent régis par les procédures
fixées par ledit décret.

Art. 23

Un rapport sur l’application de la présente base lé-
gale sera soumis au Parlement tous les 5 ans.

Art. 24

Le présent décret entre en vigueur 10 jours après sa
publication au Moniteur.

Namur, le 8 octobre 2020.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre des Infrastructures sportives,

JEAN-LUC CRUCKE



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.59  Fax (081)32.19.50 
Courriel : thierry.mailleux.ext@spw.wallonie.be 

 

  Marche, le 28 septembre 2020 

GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 

 
Avis sollicité au bénéfice de l’urgence 

 Note à Monsieur J-L CRUCKE, 

Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports  
et des Infrastructures sportives 

VOS REFERENCES : INFRASPORTS/LC/GDE/SMO/20200925_753 

NOS REFERENCES : IF/TM/2020/INFRASPORTS/222199 

DOSSIER REÇU LE : 25/09/2020 

OBJET : Avant-projet de décret relatif aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux 
subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives – 
2ème lecture.  

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du décret relatif aux 
subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives et 
abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements en matière d’infrastructures sportives – 1ère lecture 

1. Proposition 

En sa séance du 16 juillet 2020 (point B65), le GW adoptait en première lecture l’avant-projet de décret 
susmentionné. Il sera renvoyé à cet égard au dossier présenté à l’époque au Gouvernement s’agissant des 
enjeux et objectifs poursuivis par la réforme du financement des infrastructures sportives situées en Wallonie.   

Le GW est appelé cette fois à se prononcer: 

- Sur l’A-P de décret, en seconde lecture, à l’issue des consultations de rigueur opérées auprès de Legisa, 
de l’UVCW et du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie1. Il sera renvoyé à la note 
quant à la suite qui y a été ou non réservée.  

- Sur un projet d’AGW exécutant le décret et complétant ainsi le cadre normatif. L’AGW reprend les 
investissements éligibles ; les critères de priorisation ; les modalités d'introduction et d'examen, de suivi 
et d'approbation des dossiers, et de liquidation des subventions ; les modalités de transmission des 
demandes de dérogation ; et, pour les subsides de promotion, le montant des subventions, le contenu et les 
modalités de transmission des demandes ainsi que les modalités de traitement des dossiers. 

2. Avis de l’Inspection des finances 

2.1. Avant-projet de décret 

L’Inspection renverra aux considérations de fond développées dans son avis formulé en 1ère lecture sur le texte 
en projet2. 

                                                 
1 A noter que l’avis de l’association des provinces wallonnes ne sera examiné que lors de la troisième et dernière lecture du 
texte. 

2 L’Inspection rappellera également qu’elle avait suggéré – sans succès – de renvoyer vers l’arrêté d’exécution les dispositions 
à vocation purement administrative ou procédurale reprises dans l’A-P de décret, arguant que celles-ci relevaient 
traditionnellement de la compétence réglementaire du pouvoir exécutif.  
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Elle relève que les adaptations apportées au texte à l’issue des consultations menées auprès des instances 
compétentes se traduisent par quelques modifications visant, pour l’essentiel, à repréciser certaines 
dispositions et lever au passage certaines insécurités juridiques potentielles.  

La logique de droit de tirage défendue par l’UVCW recueille naturellement un écho favorable dans le chef de 
l’Inspection des finances. Cette dernière recommande en effet depuis plusieurs années une remise à plat des 
multiples dispositifs existants de financement (structurel), de subventionnement ponctuel, et de compensation 
des pouvoirs locaux, et ce dans une triple optique d’objectivation et de transparence, de simplification 
administrative, et de planification/prévisibilité budgétaire.  

A l’Art 5., §2, l’I.F. continue à plaider pour un strict assujettissement de tous les demandeurs (en ce compris 
donc ceux qui n’ont pas, par nature, la qualité de pouvoir adjudicateur) à la loi relative aux marchés publics, 
et ce quel que soit le montant de l’investissement. Elle rappelle à cet égard que cette exigence figure déjà dans 
nombre de dispositifs régionaux et que les marchés dits de faible montant (< 30.000 € HTVA) ne requièrent 
qu’un formalisme très limité.  

2.2. Projet d’AGW d’exécution 

Compte tenu du temps imparti pour la remise de son avis, de sa surcharge de travail actuelle et de la nature 
intrinsèque du texte en projet (composé essentiellement de dispositions à caractère administratif ou procédural 
sans impact additionnel sur le budget ou les charges administratives3), l’I.F. a limité son analyse à quelques 
éléments considérés comme plus significatifs.  

Ainsi, l’Art. 5. reprenant les critères de priorisation visés aux articles 8 et 9 du décret laissent l’Inspection 
quelque peu sur sa faim. Si ces critères peuvent certes sembler pertinents, la disposition telle que formulée 
n’offre en soi guère plus d’assurance (pour ne pas dire aucune) que la législation actuelle en matière de 
hiérarchisation et de suite réservée aux demandes de subventions dès lors que ces dernières sont toutes ou 
presque susceptibles de se référer de près ou de loin à un ou plusieurs de ces critères.  

Dans un souci d’objectivation et de transparence accrues (rappelons que les décisions d’octroi doivent être 
motivées), et cela sans compliquer exagérément le texte en projet, il serait par exemple envisageable que la 
sélection des demandes s’effectue de manière groupée à une date à convenir (une ou deux fois par an), chose 
qui implique que celles-ci soient elles-mêmes introduites endéans un délai de rigueur à convenir en amont. 
Dans cette optique, les demandes ferait idéalement l’objet d’une cotation ou de l’établissement d’un niveau de 
priorité par l’administration, avant d’être confrontées globalement aux disponibilités budgétaires (avec la 
possibilité d’envisager des sous-enveloppes par critère). Par exception, les demandes se rapportant à des 
investissements d’urgence au regard des normes sportives, de sécurité et/ou de salubrité pourraient être 
considérées tout au long de l’année (pour autant bien entendu qu’il soit clairement démontré que cette urgence 
ne soit pas le fait d’un manque de réactivité ou d’une négligence de la part du demandeur). 

L’Art. 27. est redondant par rapport à l’Art. 22. de l’A-P de décret et peut donc être omis. 

Au niveau de l’Art. 30., l’I.F. suggère plutôt que la demande de liquidation de la subvention intervienne dans 
les trois mois à dater de la manifestation sportive considérée. Le texte gagnerait par ailleurs à être complété en 
vue de préciser ce que doit contenir le dossier de demande de liquidation (pièces justificatives, en ce compris 
sur le plan comptable/financier). 

Pas d’autres observations ni recommandations. 

 

 

 
 

Copie : Monsieur E. WILLAME, DG du SPW M.I. 

 

L’Inspecteur des finances, 
 T.  MAILLEUX 

                                                 
 

3 PM : l’intitulé du chapitre 2 devrait sans doute être complété : lire « Modalités d’octroi des subventions » ? 
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Doc.2020/A,i444

PREAMBULE

Le Décret  du  25 févr ier  1999 encadre le subvent ionnement  des in frast ructures spor t ives en
Wailonie.

Face à  Faugmenta t ion  constan te des demandes du  secteur / le mécanisme d'encadrement
actuel ne permet  plus de garan t ir  à  la  Région  une u t ilisa t ion  opt imale des moyens a lloués et
d'appor ter  des réponses efficien tes aux besoins du  secteur .

En  avr il 2018, la  Cour  des Comptes recommandait / dans un  cah ier  d'observa t ions adressé au

Par lement  wallon / de développer  une polit ique spor t ive basée sur  une conna issance
approfondie et  globa le des pra t iques et  des besoins et  déplora it  l'absence d'une vér itable
polit ique de subvent ionnement  en  la  mat ière.

Dans sa  dern ière DPR/ le Gouvernement  wailon  se fixa it  une sér ie d'object ifs en  mat ière
dlnfrast ructures spor t ives : garan t ir  une offre spor t ive diversifiée répondant  aux besoins des
citoyens/ pr ivilégier  la  rénova t ion  du  parc existan t / veilier  à  la  bonne loca lisa t ion  de nouveaux

équipements spor t ifs/ in tégrer  ia  dimension  d'écoresponsabilit é et  de per formance
énergét ique dans tou tes les in frast ructures,...

Dans ce contexte et  en  vue cTat teindre les object ifs que s'est  fixés le Gouvernement / le

présen t  avant -projet  de décret  vise une u t ilisa t ion  des moyens budgéta ires régionaux
opt imale en  fa isan t  en  sor te que ceux-ci répondent  aux besoins des acteurs tou t  en  étan t
a ffectés aux pr ior ités régiona les. Compte tenu  des modifica t ions impor tan tes qu i devra ien t
êt re appor tées au  disposit if actuel/ il est  proposé d'abroger  le décret  de févr ier  1999 et
cTétablir  une nouvelle base léga le.

Le 24 ju illet / ie Minist re J ean-Luc CRUCKE a  soliidté i'avisdu  CESE Wallonie sur  i'avant -projet
de décret  sous revue (avis a t tendu  pour  le 31 août ).

EXPOSE DU DOSSIER

Pr incipaux aspects de la  nouveile base léga le :

Détermina t ion  des por teurs de projet s : provinces/ communes, associa t ions de
provinces ou  de communes/ régies communales et  provincia ies au tonomes,
associa t ions sans bu t  lucra t if dont  i'objet  socia l est  notamment  la  gest ion  des
bâ t iments, les groupements spor t ifs const itués en  associa t ion  sans bu t  lucra t if/ les
écoles propr iéta ires d'in frast ructures spor t ives.

Invest issements visés : iis concernent  les marchés de t ravaux rela t ifs à  !a  const ruct ion ,
l'extension , la  rénova t ion  et  l'acquisit ion  d'une insta ila t ion  immobilière dest inée à

encourager  et  à  accueillir  !a  pra t ique du  spor t . Sont  éga lement  éligibies Facquisit ion
du  premier  équipement  spor t if et  du  matér iel d'en t ret ien  a insi que la  const ruct ion  ou
i'aménagement  de cafétér ias et  buvet tes.
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Subvent ions : ca lcu lées sur  le montan t  subsidiable de hnvest issement . Le montan t
minimum subsidiabfe est  fixé à  lû .oooe et  le montan t  maximum est  de 5oo.ooo€ ou  3

miilions €, selon  la  ca tégor ie du  bénéficia ire. Le taux de subvent ion  de base est  fixé à
50% du  montan t  subsidiable mais peut  êt re majoré de 5 ou  10% si l'invest issement
rencont re des pr ior ités établies par  le Gouvernement  (ex. : 10% si le projet  est  por té
par  une associa t ion  de communes ou  de provinces ; 5% si i'invest issement  prend en
considéra t ion  des aspects de mobilit é ou  fa it  Fobjet  d'un  par tenar ia t  en t re différen ts
acteurs). Le taux de subvent ion  maximum n 'excèdera  pas 70%.

Instaura t ion  de cr itères cTélia ibilit é : pour  êt re œcevable, la  demande de subvent ion
doit :

o inscr ire le projet  dans le respect  des va leurs éth iques ;
o l'accessibiiit é des in frast ructures aux personnes à  mobilit é réduite ;
o l'u t ilisa t ion  des in frast ructures pour  tous;

o l'in tégra t ion  de la  dimension  d'écoresponsabilit é ;
o la  per formance énergét ique et  l'u t iiisa t ion  de matér iaux durables ;
o un  projet  de développement  spor t if mot ivé/ notamment / au  regard d'une

incapacité des in frast ructures existan tes à  répondre aux besoins expr imés

loca lement  ;
o pour  ies bénéficia ires que sont  les communes et  les provinces, son  inscr ipt ion

dans le programme st ra tégique t ransversa l t el que défin i dans le Code de la
démocra t ie ioca ie et  de la  décent ra lisa t ion .

L'in frast ructure doit  aussi êt re équipée d'un  défibr iila teur .

Simplifica t ion  de la  procédure : les demandes d'oct roi de subvent ions sont  in t roduites
auprès de l'Administ ra t ion  qui les ana lyse. En  cas de recevabilit é :

o Pour  les dossiers nécessitan t  hn tervent ion  d'un  au teur  de projet  : in t roduct ion
d'un  dossier  d'avant -projet  en  vue de Fobten t ion  d'un  accord de pr incipe. Une
fois i'accord de pr incipe obtenu/ in t roduct ion  d'un  dossier  au  stade projet  en
vue de Fobten t ion  d'une promesse ferme de subvent ion  ;

o Pour  les dossiers ne nécessitan t  pas de hn tervent ion  d'un  au teur  de projet  :
in t roduct ion  d'un  dossier  au  stade projet  en  vue de i'obten t ion  d'une promesse

ferme de subvent ion .

Possibilit é d'obten ir  des avances sur  le montan t  de la  subvent ion .

L'u t ilisa t ion  de la  subvent ion  est  subordonnée à  l'inser t ion , dans les documents de

marché rela t ifs aux t ravaux, de clauses environnementa ies/ socia les et  éth iques visan t
à  lu t ter  cont re !e dumping socia l.

Le bénéficia ire s'engage à  main ten ir  i'a ffecta t ion  de Nnfrast ructure duran t  une

pér iode min imale de 15 années.

Des subvent ions de promot ion  peuvent  aussi êt re oct royées par  le Gouvernement  si
elles sont  dest inées à  met t re en  va leur  la  Wallon ie au  t ravers de manifesta t ions

spor t ives st ructuran tes.
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Les cr itères de pr ior isa t ion  ment ionnés dans Favant -projet  de décret  seront  défin is
par  le Gouvernement  dans l'a r rêté d'exécut ion  et  auront  t ra it  à  la  rénova t ion
d'in frast ructures existan tes démont ran t  un  caractère d'u rgence, au  maillage

temtor ia ! et  aux besoins en  mat ière de développement  spor t if.

AVIS

Le Conseil accueille favorablement  l'avant -projet  de décret , reconna issan t  le rôle impor tan t

joué par  les in frast ructures spor t ives dans l'améliora t ion  de la  qua lité de vie et  la  san té de ta
popula t ion .

Le Conseil sa lue éga lement  !a  volonté des au tor ités de favor iser  les par tenar ia t s en t re

plusieurs pouvoirs locaux, au  t ravers d'une majora t ion  du  taux de subvent ionnement / qu i sera
de na ture à  renforcer  les synergies/ à  amener  des économies d'échelle et  à  concour ir  à  un
maillage ter r itor ia l adéqua t . Par  a illeurs/ la  pr ise en  considéra t ion  des éléments de mobilit é/
de durabilit é et  d'excellence est  éga lement  à  souligner .

Enfin , le Conseil insiste sur  Nmpor tance d'opt imaliser  !es retombées économiques liées à  la
réa lisa t ion  de ces invest issements sur  !e ter r itoire régiona l. Il est ime a insi essen t iel de
maximiser  et  systémat iser  la  par t icipa t ion  des en t repr ises régiona les, et  singulièrement  des
PME/ dans la  réa lisa t ion  des chant iers concernés en  u t ilisan t  les clauses de réserva t ion  de

marché avec modéra t ion .

***********
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Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 11 - Fax 081 24 06 10 BIC: GKCCBEBB 
E-mail: commune@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
 
Monsieur Jean-Luc CRUCKE 
Ministre des Sports 
Chaussée de Louvain, 2 
 
5000   Namur 
 

 
Vos réf. :  
Nos réf. : mib/ama/jfl/anf 
Annexe(s) :          Namur, le 25 août 2020 
 
 
 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
 
Concerne : Avant-projet de décret relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements en matière d’infrastructures sportives, abrogeant le décret du 25 février 1999 
 
 
C’est avec la plus grande attention que nous avons pris connaissance de l’avant-projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 
d’infrastructures sportives, abrogeant le décret du 25 février 1999 
 
L’Union des Villes et Communes de Wallonie salue la volonté du Gouvernement wallon de 
moderniser le dispositif de subventionnement des infrastructures sportives et d’y intégrer un certain 
nombre de critères favorisant l’accessibilité pour toutes et tous ainsi que le développement durable. 
De plus, la simplification administrative souhaitée par l’avant-projet de décret est une demande 
récurrente de l’UVCW dans le cadre des subsides à l’investissement. 
 
L’avant-projet de décret tel que présenté en première lecture appelle toutefois une série de 
commentaires et de considérations de la part de notre association, développés dans l’avis transmis 
ci-joint. 
 
Nos remarques portent avant tout sur la nature du mécanisme de subventionnement prévu dans 
l’avant-projet de décret. L’UVCW plaide depuis de nombreuses années pour la généralisation de la 
technique des Fonds d’investissements avec droit de tirage, avec un financement régional stable, et 
non pas pour une procédure très similaire à celle des travaux subsidiés. 
 
Comme vous aurez l’occasion d’en prendre connaissance dans l’avis complet, nos remarques 
portent également sur la liaison qui est faite entre le PST et l’obligation d’y inscrire le projet 
d’investissement pour avoir droit au subside, ainsi que sur le critère de supracommunalité qui omet 
selon nous certaines formes de coopération et d’association entre communes. 
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Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Michèle BOVERIE 
Secrétaire générale  

Maxime DAYE 
Président 

 
 
 
Conseiller finances : Julien FLAGOTHIER, tél. 081 24 06 72, e-mail : julien.flagothier@uvcw.be 
Directeur de Département : Alexandre MAITRE, tél. 081 24 06 26, e-mail : alexandre.maitre@uvcw.be 
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Avant-projet de décret relatif aux subventions octroyées à certains 

investissements en matière d’infrastructures sportives, abrogeant le décret 
du 25 février 1999 

 
AVIS DE L'UNION DES VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE 

 
 
 
L’Union des Villes et Communes de Wallonie salue la volonté du Gouvernement wallon de 
moderniser le dispositif de subventionnement des infrastructures sportives et d’y intégrer un certain 
nombre de critères favorisant l’accessibilité pour toutes et tous ainsi que le développement durable. 
De plus, la simplification administrative souhaitée par l’avant-projet de décret est une demande 
récurrente de l’UVCW dans le cadre des subsides à l’investissement. 
 
L’avant-projet de décret tel que présenté en première lecture appelle toutefois une série de 
commentaires et de considérations de la part de notre association, développés dans le présent avis. 
 
 

I. TRAVAUX SUBSIDIÉS VS DROIT DE TIRAGE 
 
Depuis plusieurs années déjà, et plus récemment dans l’avis de notre Conseil d’administration du 
16 juin 2020 sur le plan de relance wallon « Get Up Wallonia », l’UVCW plaide pour la généralisation 
de la technique des Fonds d’investissements avec droit de tirage, avec un financement régional 
stable (voire, quand ce sera possible, en augmentation). 
 
Ce souhait répond à une demande générale de notre association de mettre en place un cadre qui 
permette de maximiser la capacité d’investissement des pouvoirs locaux, via notamment un objectif 
de simplification administrative qui permette d’alléger la charge administrative et d’augmenter la 
capacité opérationnelle des pouvoirs locaux. 
 
Force est de constater que le présent avant-projet de décret s’inscrit davantage dans une logique de 
« Travaux subsidiés » et non de droit de tirage, ce qui implique une procédure plus longue et une certaine 
insécurité juridique sur l’obtention de la subvention. 
 

II. ÉLIGIBILITÉ ET PST 
 
L’article 6, §1, 7°, de l’avant-projet de décret prévoit que « Pour être recevable, la demande de subvention 
doit inscrire le projet dans […] son inscription dans le programme stratégique transversal tel que défini 
dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ». 
 
De cette insertion, nous comprenons donc qu’une demande de subvention introduite par une commune 
ne sera recevable (« éligible » d’après le commentaire des articles) qu’à condition que celle-ci soit inscrite 
dans le PST. Bien qu’il s’agisse certainement d’une manière d’inciter les communes à respecter 
l’obligation d’établir un PST, nous craignons que ces incitations conduisent, in fine, à rendre le contenu 
du PST obligatoire, même a minima. 
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En outre, ne disposant pas de précision quant à la date d’entrée en vigueur du nouveau décret, nous 
souhaitons également attirer l’attention sur les différents risques de temporalité pouvant exister entre les 
deux systèmes de subventionnement des infrastructures sportives. Le décret du 25/02/1999 ne faisant, 
a fortiori, pas référence au PST, il pourrait être judicieux de prévoir une adaptation pour que les 
communes inscrivent dès à présent leurs projets de subventionnement dans leur PST, afin d’éviter que 
certaines d’entre elles se retrouvent en contradiction avec le nouveau décret dès son entrée en vigueur. 
Il est par ailleurs nécessaire de veiller également à la continuité du financement entre les deux décrets. 
 

 

III. SUPRACOMMUNALITÉ 
 
L’avant-projet de décret encourage les projets menés au niveau de la supracommunalité ainsi que les 
conventions multiniveaux, ce qui est en phase avec les priorités établies par la DPR. En outre, la 
majoration de 10% du taux de subventionnement prévue lorsque le projet est porté par une association 
de communes, qu’elles soient réglementées par le CDLD ou par toute autre forme juridique (art. 5, §1, 
1°), est un incitant intéressant pour les encourager dans cette voie. 
 
La question se pose toutefois de savoir quels types d’associations de communes sont finalement visées 
dans le cadre de l’avant-projet de décret. Alors que le décret du 25 février 1999 visait les « associations 
de communes », l’avant-projet de décret vise, dans son article 3 1°, les « associations de communes 
qu’elles soient réglementées par le CDLD ou par toute autre forme juridique ». Faute de commentaire de 
l’article, nous ne comprenons pas exactement la portée de cette adaptation. Les conférences des 
élus/bourgmestres, sous statut d’ASBL privée, pourront-elles bénéficier de la subvention dans le cadre 
du nouveau décret, sachant qu’elles ne respectent pas le prescrit du CDLD en matière d’ASBL 
communale ? La formulation présentée dans l’avant-projet de décret laisse à penser que seules les 
formes de supracommunalité réglementées pourraient bénéficier des subventions. Qu’en est-il des 
projets de supracommunalité qui n’ont pas de personnalité juridique, telles que les associations de fait ? 
Est-ce que cette disposition vise bien également la convention entre communes ? Il est nécessaire de 
veiller à toutes les formes que peuvent recouvrir les associations de communes.  
 
En outre, les associations de communes ne sont pas reprises dans les bénéficiaires des subventions de 
promotion. Seuls sont visés les pouvoirs locaux et les ASBL sportives (art. 19, §2). Si les communes 
peuvent être subventionnées dans ce cadre, mais uniquement pour les manifestations « à caractère 
provincial, régional, national ou international » (art. 19, §3), les associations de communes ne devraient-
elles pas faire également partie de ces bénéficiaires ?  
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Avenue Sergent Vrithoff 2     ⚫     5000 Namur     ⚫     Tél. 081/74.56.74     ⚫     info@apw.be     ⚫     www.apw.be  

 

 Namur, le 29 octobre 2020 
 
  
 Gouvernement wallon 
 Monsieur Jean-Luc CRUCKE 

Ministre des Finances, du Budget, des 
Aéroports et des Infrastructures 
sportives 

 Chaussée de Louvain 2 
 5000 NAMUR 
 
 
 
 
Objet : Avant-projet de décret relatif aux subventions octroyées à certains investissements en 

matière d’infrastructures sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux 
subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives – 
Avis de l’APW 

 
 
Monsieur le Ministre,  
 
 
Par le présent, l’Association des Provinces wallonnes fait suite à votre demande d’avis, formulée par 
courrier du 18 septembre dernier, portant sur l’avant-projet de décret relatif aux subventions 
octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives et abrogeant le décret du 
25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 
d’infrastructures sportives. 
 
PROPOS LIMINAIRES 

 
Tout d’abord, il faut rappeler que le Gouvernement a sollicité les Provinces pour coordonner les 
demandes des Communes en matière de subsides liés aux infrastructures sportives. 
 
L’APW peut donc légitimement regretter que l’important rôle de coordination et de priorisation confié 
aux Provinces dans cette réforme ne soit pas mentionné et développé dans cet avant-projet de décret, 
ne fût-ce que dans l’exposé des motifs.  
 
De même, les Provinces ont été sollicitées pour informer le Gouvernement sur les priorités sportives 
et territoriales pour les 10 ans à venir, pour autant qu’un consensus puisse se dégager entre les 
Communes. L’APW s’étonne donc que le projet de décret n’aborde pas ce volet, qui constitue une des 
étapes importantes dans le processus d’octroi d’un subside dans le cadre des infrastructures sportives. 
Notre Association estime que la Région devra se positionner plus clairement sur la valeur des avis 
rendus par les Provinces et sur la suite qu’elle accordera à ces derniers. 
 
Si les Provinces acceptent ce rôle de priorisation qu’elles mèneront de la manière la plus efficace 
possible, elles souhaitent attirer l’attention sur le fait qu’il n’est pas dans leurs intentions d’endosser 
le mauvais rôle auprès des Communes non lauréates de futurs projets, budgets et investissements. 
 
Il est, dès lors, nécessaire de communiquer clairement aux Communes que le pouvoir de décision n’a 
pas changé de mains, demeurant dans celles du Gouvernement wallon. 
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Toujours concernant ce rôle de priorisation, l’APW s’interroge sur le double rôle que les Provinces 
pourraient ainsi jouer lorsqu’elles devront prioriser, face à d’autres projets, des projets qu’elles auront 
elles-mêmes déposés. 
 
Il est également important d’apporter des précisions et éclaircissements quant au timing pour mener 
à bien cette priorisation, mais aussi quant au timing dans lequel le Ministre communiquera les dossiers 
rentrés par les Communes à la Province. 
 
Enfin, l’APW attire l'attention sur le fait que l'instruction de tels dossiers nécessiterait du personnel et 
que la potentielle contribution financière des Provinces n'est à ce jour pas déterminée.  
 
CHAPITRE I 

 
L’avant-projet répond aux différentes observations mentionnées par la Cour des comptes et développe 
une véritable politique de subventionnement.  
 
L’APW se réjouit qu’une étape supplémentaire dans le chemin vers la transparence et l’optimalisation 
des investissements en matière d’infrastructures sportives soit franchi et que les Provinces, comme 
d’autres acteurs locaux et clubs sportifs, puissent bénéficier de subventions. 
 
Cependant, ce texte n’aborde pas toutes les remarques : l’inégalité selon la Province, les besoins 
prioritaires et locaux et l’accessibilité des infrastructures n’apparaissent pas objectivement dans les 
dossiers de subventionnement.  
 
Alors que la Cour des comptes recommande une méthode de sélection selon les besoins prioritaires, 
le texte ne prévoit aucune sollicitation de données chiffrées, statistiques ou recensements dans les 
dossiers pour une quelconque analyse. 
 
Aussi, concernant l’article 2 - §2 du décret, l’APW propose que le dossier de subventionnement soit 
complété par un courrier de motivation reprenant certaines données chiffrées comme la fréquentation 
des infrastructures existantes, celle des clubs/fédérations ou encore le nombre de lieux sportifs sur 
une certaine superficie. 
 
De même, un recensement du service de transports en commun avoisinant le site sportif subventionné 
pourrait également apparaitre dans ce courrier de motivation, surtout si le demandeur peut bénéficier 
d’une majoration du taux de financement supplémentaire.  
 
CHAPITRE II 

 
Section 1 
 
L’article 4 du décret fixe le montant maximum subsidiable à 500.000 € aux écoles alors que les taux 
d’occupation et de fréquentation de ces établissements sont extrêmement importants.  
 
La condition physique et la santé des jeunes dépendent des infrastructures sportives des 
établissements scolaires. L’APW estime qu’il est indispensable de soutenir l’amélioration de ces 
dernières, voire la création d’infrastructures de qualité quand elles n’existent pas.  
 
Notre Association juge donc que les écoles doivent être considérées comme une priorité absolue. Elles 
doivent ainsi figurer dans les bénéficiaires pour lesquels un montant maximum subsidiable HTVA fixé 
à 3.000.000 euros est prévu. 
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Section 2 
 
À l’article 5, pour ce qui concerne les 10 % « lorsque le projet est porté par une association de 
Communes et/ou de Provinces qu’elles soient règlementées par le Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation ou par toute autre forme juridique », l’APW s’interroge sur le sort réservé aux 
grandes villes dont les projets touchent, par essence, davantage de population et dont la mise en 
commun est plus compliquée que pour les projets portés par des Communes rurales, par exemple. 
 
L’APW relève également que la notion de « Provinces » est mise au pluriel. Doit-on comprendre que 
les Provinces devront s’associer pour porter un projet commun ou qu’une Province devra porter un 
projet avec plusieurs Communes dans une logique de supracommunalité ? Il est important d’apporter 
des éclaircissements quant à ce paragraphe. 
 
Toujours à l’article 5, le Gouvernement fait savoir qu’il souhaite « veiller à privilégier la rénovation du 
parc existant » (voir exposé des motifs). Cependant, force est de constater qu’aucune majoration des 
taux ne favorise la rénovation plutôt que la construction de nouvelles infrastructures. L’APW 
s’interroge donc sur le sort réservé aux projets de rénovation et considère qu’une majoration des taux 
pour ces projets devrait être envisagée par la Région.  
 
Concernant les critères de mobilité dans la fixation des taux dans le décret, il apparaît pertinent 
d’apporter des précisions. Ainsi, il pourrait être envisagé de proposer un taux de majoration si 
l’infrastructure sportive est desservie par un transport en commun dont l’arrêt est situé à une distance 
de 500 mètres. 
 
Enfin, notre Association regrette que, même si un projet cumule les cinq priorités établies par le 
Gouvernement, et pourrait donc promériter un taux de subvention de 80 %, celui-ci ne dépassera pas 
les 70 %. 
 
Section 3 
 
L’article 6 – §3 fait état d’un délai de 10 ans pour le subventionnement d’une même infrastructure. 
L’APW considère que cet article pourrait être adapté en fonction du type de dossier et réservé 
uniquement pour les nouvelles constructions. 
 
CHAPITRE III 

 
Section 4 
 
Le texte prévoit qu’une avance pourrait être octroyée au bénéficiaire par le Gouvernement. 
Cependant, l’avant-projet ne fixe ni le pourcentage maximal, ni les conditions relatives à ces avances. 
 
CHAPITRE V 

 
L’APW note, avec satisfaction, que l’article 19 fait mention de subventions destinées à mettre en valeur 
la Wallonie au travers de manifestations ou d’activités sportives. 
 
Néanmoins, nous constatons qu’aucun critère de subventionnement n’est inscrit dans l’avant-projet 
de décret pour la mise en valeur de la Wallonie au travers de ces activités sportives. 
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Il nous apparaît nécessaire d’apporter des précisions quant à ce chapitre afin d’éviter une flambée de 
demandes, qui deviendrait difficilement contrôlable.  
 
Par ailleurs, aucun renseignement n’est indiqué pour l’introduction, la constitution et la transmission 
du dossier de demande.  
 
Il serait donc nécessaire de développer et compléter ce chapitre V en y ajoutant des sections liées aux 
modalités d’introduction, à l’analyse, à la transmission du dossier, au délai et à la liquidation. 
 
De même, nous estimons qu’un décret relatif au subventionnement des événements sportifs, qui soit 
totalement spécifique et distinct de celui des infrastructures sportives, pourrait être envisagé par la 
Région. 
 

 
En vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien réserver à la présente, je vous prie d’agréer, 

Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération. 

 
 
 
 
 
 
 Serge HUSTACHE 
 Président f.f. 
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ANNEXE 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives et
abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en

matière d’infrastructures sportives

Exposé des motifs

Contexte 

Le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions
octroyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives, tel que modifié par le décret du 11
avril 2014, encadre le subventionnement des infrastruc-
tures sportives en Wallonie. 

Alors que les demandes du secteur sont en augmenta-
tion constante, force est de constater que le mécanisme
d’encadrement actuel ne permet plus de garantir à la
Région une utilisation optimale des moyens alloués au
département des infrastructures sportives et d’apporter
des réponses efficientes aux besoins du secteur. 

Dans son 29e cahier d’observations adressé au Parle-
ment wallon et présenté en commission, le 24 avril
2018, la Cour des comptes elle-même établissait les
constats suivants :

« Les réformes de l’État successives ont conduit à
découpler la politique sportive du subventionnement
des infrastructures. La Région wallonne subsidie les in-
frastructures locales, tandis que la Communauté fran-
çaise est compétente pour la politique sportive.

La Cour des comptes recommande de développer
une politique sportive basée sur une connaissance ap-
profondie et globale des pratiques et des besoins. La
formalisation de la coordination devrait préciser les
modalités de concertation entre les entités et organiser
l’échange de données pertinentes, ainsi que les moyens
d’évaluation des politiques.

En ce qui concerne les investissements et la rénova-
tion des infrastructures sportives en Région wallonne,
la Cour des comptes constate l’absence d’une véritable
politique de subventionnement, qui garantirait l’utilisa-
tion efficiente des moyens alloués.

En outre, l’accès à ces infrastructures est très inégal
selon la province ou l’arrondissement de résidence.
Cette inégalité résulte de l’inadéquation entre la locali-
sation géographique des infrastructures sportives et de
la population.

L’absence de stratégie régionale des investissements
et l’initiative locale exclusive des projets sont les
causes principales de cette inégalité d’accès.

Dans ces conditions, la Région wallonne n’est pas
en mesure d’achever le maillage territorial, comme le
prévoient les DPR actuelle et précédente.

La Cour des comptes recommande au gouvernement
de mettre en oeuvre une méthode de sélection des dos-
siers qui tienne compte des besoins prioritaires dans

certaines zones, afin de concourir à l’achèvement du
maillage territorial et d’améliorer l’accessibilité aux in-
frastructures sportives, tout en prenant en considéra-
tion les perspectives démographiques. Dans cette
même logique de réponse aux besoins identifiés, la pro-
grammation devra intégrer les nécessités liées aux ré-
novations.

La Cour préconise enfin de moduler le taux d’inter-
vention en fonction des besoins en infrastructures spor-
tives, dans certaines provinces ou bassins de vie, pour
éviter une croissance anarchique et excessive de l’offre
sportive et permettre à la Région d’avoir un réel pou-
voir incitatif. Celle-ci devrait renoncer à subventionner
la construction d’infrastructures dans des zones déjà
bien desservies pour réorienter les moyens dans les
zones qui le sont moins. »

Face à ce constat, des démarches ont été initiées du-
rant la législature 2017-2019 afin de préparer la ré-
forme du décret du 25 février 1999 et de doter la Ré-
gion d’outils adéquats : 

– signature d’un protocole de collaboration entre la
Région Wallonne et la Fédération Wallonie-
Bruxelles, le 4 avril 2019 permettant, dès à présent,
à la Wallonie, de bénéficier de données pertinentes
en matière d’évolution des fédérations sportives,
de leurs membres, de leurs perspectives de dévelop-
pement et de leurs besoins en termes d’infrastruc-
tures sportives;

– demande de modernisation de l’outil Cada-
sports afin que ce dernier puisse, à l’avenir, être
doté d’un volet cartographique permettant l’aide à
la décision pour ce qui concerne le maillage territo-
rial.

Compte tenu de l’importance pour la Wallonie de se
doter d’une politique ambitieuse en matière d’infra-
structures sportives et à la nécessité, pour ce faire,
d’établir des priorités régionales, la DPR 2019-2024
fixe les objectifs suivants : 

« Le Gouvernement souhaite : 

– Garantir une offre sportive diversifiée, s’adressant
à tous les genres, inclusive et accessible, en tenant
compte de ces dimensions dans l’aménagement, l’équi-
pement, la rénovation ou la construction des nouvelles
infrastructures subsidiées par les pouvoirs publics et
qui répondent aux besoins des citoyens, tout en   tenant
compte du maillage territorial de la Région; 

– Veiller à privilégier la rénovation du parc exis-
tant; 
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– Apporter un soin particulier à la localisation des
nouveaux équipements sportifs; 

– Intégrer la dimension d’écoresponsabilité pour
toutes les infrastructures sportives subsidiées et la pro-
mouvoir auprès de celles qui ne le sont pas; 

– Intégrer systématiquement la performance énergé-
tique et les matériaux durables dans les projets d’infra-
structures sportives; 

– Réviser le Décret portant sur les subventions en in-
frastructures sportives afin de mieux objectiver les sub-
ventions, à l’aune des besoins des publics, acquis ou
potentiels, et d’établir une procédure de priorisation
des investissements; 

– Promouvoir l’utilisation des infrastructures spor-
tives scolaires, en collaboration avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles; 

– Promouvoir et favoriser, lorsque c’est justifié, le fi-
nancement d’infrastructures par des opérateurs privés,
en vue d’augmenter les sources de financement pos-
sible pour le secteur; 

– Encourager les projets supracommunaux, notam-
ment dans les zones plus rurales, afin de garantir à
leurs citoyens un accès égal aux activités sportives et
d’assurer le plein emploi des infrastructures. » 

Réforme du mécanisme de subventionnement des
infrastructures sportives 

  Le présent avant-projet de décret s’inscrit dans ce
contexte et vise une utilisation des moyens budgétaires
régionaux optimale en faisant en sorte que ceux-ci ré-
pondent aux besoins des acteurs tout en étant affectés
aux priorités régionales.

Il tient compte des orientations validées par le Gou-
vernement le 20 février 2020 au travers d’une note pro-
posée par le Ministre des Infrastructures Sportives.

Compte-tenu des nombreuses modifications devant
être apportées au dispositif existant afin de le mettre en
adéquation avec les objectifs précités, il est proposé
d’abroger le Décret du 25 février 1999 et d’établir une
nouvelle base légale dont les principaux aspects
peuvent être synthétisés de la sorte :

1. détermination des porteurs de projets et des investis-
sements éligibles en adéquation avec les objectifs
poursuivis par le Gouvernement;

2. Instauration de critères d’éligibilité permettant de
considérer la recevabilité des dossiers : 

– le respect des valeurs éthiques dont l’engage-
ment sera matérialisé par la signature
d’une charte;

– la garantie de l’accessibilité aux infrastruc-
tures pour les personnes à mobilité réduite; 

– la garantie de l’utilisation des infrastructures par
toutes et tous; 

– l’intégration de la dimension d’écoresponsabilité
dans le projet; 

– la prise en considération de la performance éner-
gétique et l’utilisation de matériaux durables; 

– un projet de développement sportif motivé, no-
tamment, au regard d’une incapacité des infra-
structures existantes à répondre aux besoins ex-
primés localement;

– pour les communes et provinces, l’inscription du
projet d’investissement dans leur Programme
Stratégique Transversal (PST). 

3. Définition d’un taux de subvention de base ainsi
que de priorités régionales permettant de majorer
ce dernier et de créer de la sorte de véritables inci-
tants en faveur des objectifs fixés par le Gouverne-
ment pour le département des infrastructures spor-
tives.

Ces priorités régionales sont : 

– la conclusion de partenariats formalisés entre
plusieurs pouvoirs locaux; 

– la conclusion de partenariats entre différents ac-
teurs (clubs, écoles, fédérations sportives, pro-
vinces, partenaires privés, ...);  

– la prise en considération des aspects de mobilité 

– la mise en oeuvre d’un projet de sport de haut ni-
veau, soutenu par une fédération sportive; 

– le regroupement des installations sur un même
site dans un objectif de mutualisation des infra-
structures;

4. révision des seuils des montants subsidiables afin
de favoriser la mise en oeuvre des dossiers et de
lutter contre le phasage de ces derniers, totalement
improductif;

5. simplification de la procédure pour l’ensemble des
dossiers et limitation des frais à engager par les por-
teurs de projets en amont de l’octroi d’un accord
d’une promesse ferme de subvention;

6.  instauration d’une base légale pour les subventions
de promotion.

Commentaire des articles

Chapitre Ier - Dispositions générales

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article définit le champ d’application de l’avant-
projet de décret et les limites dans lesquelles il s’ap-
plique.

Il habilite le Gouvernement à définir la nature et
l’usage des investissements ainsi que les modalités des
différentes étapes définies dans la procédure d’octroi
des subventions.

Article 3

Cet article définit et énumère les différents bénéfi-
ciaires éligibles à la subvention.
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Chapitre II - Des subventions

Section 1e – Fixation des montants

Article 4

Cet article définit le mode de calcul de la subven-
tion.

Il habilite le Gouvernement à fixer des prix plafonds
pour certains investissements et définit les montants
subsidiables minimum et maximum.
 

Section 2 – Fixation des taux

Article 5

Cet article définit un taux de subvention de base
ainsi que de priorités régionales permettant de majorer
ce dernier et de créer de la sorte de véritables incitants
en faveur des objectifs fixés par le Gouvernement pour
le département des infrastructures sportives.

Parmi les priorités régionales, la « prise en considéra-
tion de la mobilité » sera analysée en fonction d’as-
pects tels que l’accessibilité de l’infrastructure grâce à
des modes de déplacement doux ou encore la présence
de transports en communs.

Le taux de subvention de base est de 50%. Le taux
de subvention maximal est plafonné à 70%.

Il instaure également, une obligation de respect de la
législation sur les marchés publics pour les bénéfi-
ciaires des subventions qui n’auraient pas la qualité
d’adjudicateur au sens de la législation relative aux
marchés publics.
 

Section 3 – Recevabilité

Article 6

Cet article établit les critères de recevabilité des de-
mandes de subvention.

Chapitre III - Des modalités d’introduction, d’exa-
men, de suivi, d’approbation des dossiers et de liqui-
dation des subventions

Section 1e – Introduction de la demande d’octroi de
subvention

Article 7

Cet article précise que la demande d’octroi de sub-
vention sera jugée recevable ou non par l’Administra-
tion au regard des critères de recevabilité établis à l’ar-
ticle 6. L’administration notifie la décision aux por-
teurs de projets quant à la recevabilité de leurs de-
mandes.

Section 2 – Cas particulier d’une demande
nécessitant l’intervention d’auteur de projet

Article 8

Cet article précise que les dossiers recevables néces-
sitant l’intervention d’un auteur de projet font l’objet
du dépôt d’un dossier d’avant-projet soumis à l’ana-
lyse de l’administration.

Il prévoit que le dossier d’avant-projet complet soit
soumis au Ministre afin d’obtenir un accord de prin-
cipe et fixe les délais pour l’octroi de ce dernier ainsi
que le montant maximal provisoire de la subvention.
 

Section 3 – Transmission du dossier au stade projet

Article 9

Cet article prévoit la possibilité, pour le Gouverne-
ment, d’octroyer une promesse ferme de subven-
tion sur base d’un dossier au stade projet :

– dans le cadre de dossiers jugés recevables et ne né-
cessitant pas l’intervention d’un auteur de projet;

– dans le cadre de dossiers jugés recevables et ayant
fait l’objet d’un accord de principe visé à l’article
8.

La promesse ferme établit le montant définitif de la
subvention.
 

Section 4 – Liquidation de la subvention

Article 10

Cet article prévoit la possibilité d’une liquidation de
la subvention par avances, moyennant le respect des
conditions fixées par le Gouvernement.

Article 11

Cet article fixe les dispositions en matière de récep-
tion provisoire et précise le délai maximum dont dis-
pose le bénéficiaire pour transmettre à l’administration
les documents utiles à la clôture du dossier.

Article 12

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Chapitre IV - Dispositions communes

Article 13

Cet article prévoit qu’aucune subvention ne peut être
accordée dans le cadre d’une acquisition d’un bien im-
mobilier ayant fait l’objet d’un contrat de location-
vente, de crédit-bail, de promotion ou d’un contrat de
préfinancement sans accord de principe préalable du
Gouvernement.

Il établit les conditions de transfert de propriété auto-
risées pour l’acquisition d’un bien immobilier.
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Article 14

Cet article précise que les bénéficiaires potentiels
d’une subvention perdent tout droit à celle-ci dès lors
que les procédures de marchés publics, les travaux ou
les acquisitions seraient initiés avant la notification de
la promesse ferme de subvention.

Il prévoit la possibilité pour le Gouvernement de dé-
roger à cette disposition moyennant l’introduction
d’une requête motivée du demandeur.

Article 15

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 16

Cet article fixe à 15 ans le maintien de l’affectation
de l’infrastructure subsidiée et prévoit les modalités
d’encadrement de cette mesure.

Article 17

Cet article détermine le principe d’indexation et d’ac-
tualisation des prix plafonds.

Article 18

Cet article subordonne l’utilisation de la subvention
à l’insertion dans les documents de marché de clauses
environnementales, sociales et éthiques visant à lutter
contre le dumping social.

Chapitre V - Des subventions de promotion

Article 19

Cet article instaure une base légale aux subventions
de promotion destinées à mettre la Wallonie en valeur
au travers de manifestations ou d’activités sportives
structurantes.

Seules les activités sportives présentant un caractère
provincial, régional, national ou internationale sont éli-
gibles.

Chapitre VI - Dispositions finales

Article 20

Cet article prévoit abroge le décret du 25 février
1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-
tissements en matière d’infrastructures sportives.

Article 21

Cet article précise que les dossiers introduits avant
l’entrée en vigueur du nouveau décret restent régis par
la législation actuelle.

Article 22

Prévoit la date d’entrée en vigueur du décret.



52

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives et
abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en

matière d’infrastructures sportives

Chapitre Ier - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
127, §1er, de celle-ci.

Art. 2

§1er. Dans la limite des crédits inscrits au budget de
la Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer
des subventions destinées à encourager la réalisation
de certains investissements d'intérêt public en matière
d'infrastructures sportives.

Les infrastructures sportives sont des installations
immobilières destinées à encourager et à accueillir la
pratique du sport ainsi que toute activité physique ini-
tiant à la pratique sportive. 

Les investissements visés à l’alinéa 1er concernent
les marchés de travaux relatifs à la construction, l’ex-
tension, la rénovation ainsi que l’acquisition d’une ins-
tallation immobilière. Sont éligibles également dans ce
cadre :

– l’acquisition du premier équipement sportif et du
matériel d’entretien, visant à rendre l’infrastructure
sportive fonctionnelle et à garantir sa pérennité;

– la construction ou l’aménagement de cafétérias et
buvettes.

§2. Le Gouvernement arrête :

1° la nature et l’usage des investissements visés à
l’alinéa 1er susceptibles d’être subventionnés;

2° les modalités d’introduction et d’examen des de-
mandes ainsi que la liste des documents à fournir
dans le cadre des étapes suivantes de la procédure :

a. introduction de la demande d’octroi des subven-
tions;

b. introduction d’une demande nécessitant l’inter-
vention d’un auteur de projet;

c. introduction du dossier au stade projet;

d. transmission du dossier d’attribution du mar-
ché;

e. liquidation de la subvention.

3° les modalités de transmission des pièces et dossiers
à l’Administration.

Art. 3

Peuvent bénéficier de la subvention :

1° a) les provinces; 

b) les communes; 

 c) les associations de communes et les associa-
tions de provinces qu’elles soient réglementées par
le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation ou par tout autre forme juridique; 

d) les régies communales et provinciales auto-
nomes;

2° les associations sans but lucratif dont l’objet social
est, notamment, la gestion des bâtiments ou des ter-
rains propriétés des personnes morales énumérées
au 1° pour autant que l’association sans but lucratif
de gestion dispose d’un droit de jouissance sur un
terrain ou un local qui permette la pratique d’au
moins un sport, pour une durée minimale de 20
ans, prenant cours à dater de l’introduction de la de-
mande d’octroi de subvention;

3° les groupements sportifs constitués en association
sans but lucratif présentant une des caractéristiques
suivantes :

a) être propriétaire de son terrain ou de son bâti-
ment;

b) disposer d’un droit de jouissance d’une durée
minimale de 20 ans sur une propriété apparte-
nant aux personnes morales énumérées au 1° et
prenant cours à dater de l’introduction de la de-
mande de l’octroi de subvention;

c) être titulaire d'un droit de jouissance sur les ins-
tallations immobilières objets de l'investisse-
ment, pour autant :

– que ce droit de jouissance soit établi sous la
forme d'un droit réel d'une durée supérieure
ou égale à 27 ans ou sous la forme d’un bail
emphytéotique;

– que le groupement sportif compte plus de
deux années d'existence et d'activités spor-
tives régulières au moment de l'introduction
de la demande de subvention;

– que le conseil d'administration soit constitué
d'un nombre de personnes supérieur à 5,
dont la majorité n'est pas liée par filiation, ni
alliée au premier ou second degré;
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4° les écoles propriétaires d’une ou plusieurs infra-
structure(s) sportive(s), pour autant que :

– elles permettent l’utilisation publique de son ou
de ses infrastructure(s) sportive(s) en dehors des
heures scolaires;

– l’objet de la demande de subside soit complé-
mentaire aux infrastructures sportives publiques
existantes;

– elles mettent en place un conseil des utilisateurs
dont le Gouvernement arrête les modalités de
fonctionnement.

Section 1e – Fixation des montants  

Chapitre II - Des subventions

Art. 4

§1er. La subvention est calculée sur le montant subsi-
diable de l’investissement majoré le cas échéant de la
T.V.A. et des frais généraux.

Dans l’hypothèse de l’intervention d’un auteur de
projet distinct du maître d’ouvrage, le montant des
frais généraux est fixé forfaitairement à 5% du mon-
tant de l’investissement pris en considération pour l’oc-
troi de la subvention.

Dans l’hypothèse où il n’est pas fait appel à l’inter-
vention d’un auteur de projet distinct du maître d’ou-
vrage, lorsque ce dernier est l’un des demandeurs visés
à l’article 3, 1°, le montant des frais généraux est fixé
forfaitairement à 3% du montant de l’investissement
pris en considération pour l’octroi de la subvention.

Quel que soit le demandeur, en cas d’acquisition, le
montant pris en compte pour le calcul de la subvention
correspond au prix d’acquisition qui ne peut excéder
l’estimation du receveur de l’enregistrement compé-
tent ou du Comité d’acquisition d’immeubles, déduc-
tion faite de la valeur du terrain.

§2. Le Gouvernement peut fixer des prix plafonds
pour certains types d’investissements.

§3. Le montant minimum subsidiable HTVA est fixé
à 10 000 euros.

§4. Le montant maximum subsidiable HTVA est
fixé à :

1° 3 000 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3,1° et 2° ainsi que les fédérations sportives re-
connues constituées en ASBL et répondant à l’une
des caractéristiques visées à l’article 3, 3°;

2° 500 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3,3°s’ils ne bénéficient pas d’une garantie ban-
caire ou d’un soutien financier d’un pouvoir lo-
cal pour la partie de l’investissement non subsi-
diée;

3° 3 000 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 3° s’ils bénéficient d’une garantie bancaire
ou d’un soutien financier d’un pouvoir local pour
la partie de l’investissement non subsidiée;

4° 500 000 euros pour les bénéficiaires visés à l’ar-
ticle 3, 4°.

§5. Le Gouvernement fixe le mécanisme d’indexa-
tion des montants visés au §4.
 

Section 2 – Fixation des taux

Art. 5

§1er. Le taux de subvention de base s’élève à 50% du
montant subsidiable.

Le taux de subvention de base est majoré dans les
proportions et en fonction des priorités établies par le
Gouvernement à savoir :

1° 10% lorsque le projet est porté par une association
de commune et/ou de provinces qu’elles soient rè-
glementées par le code de la Démocratie Locale ou
par toute autre forme juridique;

2° 5% lorsque l’investissement fait l’objet d’un parte-
nariat entre différents acteurs tels que des cercles
sportifs, des fédérations sportives, des écoles, des
provinces et des partenaires privés. Ce partenariat
devant être formalisé par des conventions;

3° 5% lorsque l’investissement prend en considéra-
tion des aspects de mobilité;

4° 5% lorsque l’investissement met en oeuvre un
projet de sport de haut niveau, soutenu par une fé-
dération sportive;

5° 5% lorsque l’investissement permet de regrouper
des installations sur un même site dans un objectif
de mutualisation des infrastructures.

Le taux de subvention maximal ne peut dépasser
70%.

§2. Quel que soit le taux de subventionnement, les
demandeurs d’une subvention visés à l’article 3, 2°, 3°
et 4° doivent, même s’ils n’ont pas la qualité d’adjudi-
cateur au sens de la législation relative aux marchés pu-
blics, respecter la Loi et les Arrêtés royaux en matière
de marchés publics.
 

Section 3 – Recevabilité  

Art. 6

§1er. Pour être recevable, la demande de subvention
doit inscrire le projet dans : 

1° le respect des valeurs éthiques dont l’engagement
est matérialisé par la signature de la charte régio-
nale dont le Gouvernement arrête le contenu;

2° l’accessibilité des infrastructures aux personnes à
mobilité réduite;

3° l’utilisation des infrastructures par toutes et tous;

4° l’intégration de la dimension d’écoresponsabilité
reposant sur des actions limitant l’impact de l’acti-
vité quotidienne des collectivités sur l’environne-
ment;
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5° la performance énergétique et l’utilisation de maté-
riaux durables;

6° un projet de développement sportif motivé, notam-
ment, au regard d’une incapacité des infrastruc-
tures existantes à répondre aux besoins exprimés lo-
calement;

7° pour les bénéficiaires que sont les communes et les
provinces, son inscription dans le programme stra-
tégique transversal tel que défini dans le Code de
la démocratie locale et de la décentralisation.

§2. Une subvention ne peut être octroyée en vertu du
présent décret que si l'infrastructure sportive à laquelle
elle se rapporte et équipée d'un défibrillateur externe
automatique (« DEA »), de catégorie 1, tel que défini à
l'article 1er, 2°, de l'Arrêté royal du 21 avril 2007 fixant
les normes de sécurité et les autres normes applicables
au défibrillateur externe automatique utilisé dans le
cadre d'une réanimation. La pièce justificative de la
présence du DEA doit être jointe à la demande d’octroi
de subvention.

§3. Une même infrastructure ne peut bénéficier que
d’une seule subvention dans un délai de 10 ans, sauf à
démontrer que les besoins en termes d’investissements
étaient imprévisibles au moment de la première sub-
vention et qu’ils résultent d’une situation indépendante
de la volonté du demandeur.

Chapitre III - Des modalités d’introduction,
d’examen, de suivi, d’approbation des dossiers et

de liquidation des subventions

Section 1e – Introduction de la demande d’octroi de
subvention

Art. 7

§1er. Les demandeurs énumérés à l’article 3,
adressent à l’Administration une demande d’octroi de
subvention en vue de la réalisation de certains investis-
sements d'intérêt public en matière d'infrastructures
sportives. La demande d’octroi de subvention doit
s’inscrire dans les critères de recevabilité énumérés à
l’article 6.

La demande sera jugée recevable ou irrecevable au
regard de l’analyse de ces critères par l’Administra-
tion. L’Administration notifie sa décision aux deman-
deurs.

Si la décision est recevable, les demandeurs peuvent
poursuivre l’instruction du dossier.

§2. Dans les 30 jours qui suivent une notification
d’irrecevabilité, le demandeur peut introduire un re-
cours auprès du Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les modalités du recours.

Section 2 – Cas particulier d’une demande
nécessitant l’intervention d’un auteur de projet

Art. 8

§1er. En cas de recevabilité du dossier, si la demande
de subvention nécessite l’intervention d’un auteur de
projet, un dossier d’avant-projet est transmis à l’Admi-
nistration pour analyse préalable.

Le Gouvernement peut octroyer un accord de prin-
cipe sur base du dossier d’avant-projet et des critères
de priorisation qu’il arrête, en vue de permettre au de-
mandeur de poursuivre l’instruction du dossier.

Il fixe à titre provisoire le montant maximal de la
subvention, lequel ne constitue pas un engagement
ferme d’intervention.

§2. Dans les 12 mois à compter de la notification de
l’accord de principe, le dossier au stade projet est
transmis à l’Administration.

Le Gouvernement, peut proroger ce délai de
maximum 6 mois sur requête motivée du demandeur.
Celle-ci est introduite auprès de l’Administration au
plus tard 30 jours avant l’expiration du délai. A défaut,
l’accord de principe est réputé caduc.
 

Section 3 – Transmission du dossier au stade projet

Art. 9

 

§1er. Les demandes d’octroi de subventions jugées
recevables au regard de l’article 7 et n’ayant pas néces-
sité l’intervention d’un auteur de projet peuvent faire
l’objet du dépôt d’un dossier au stade projet auprès de
l’Administration.

Dans les limites des crédits inscrits au budget de la
Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer une
promesse ferme de subvention sur base du dossier au
stade projet validé par l’Administration et des critères
de priorisation qu’il arrête.

§2. Les demandes d’octroi de subventions jugées re-
cevables au regard de l’article 7 et ayant bénéficié
d’un accord de principe conformément à l’article 8,
peuvent faire l’objet du dépôt d’un dossier au stade
projet auprès de l’Administration.

Dans les limites des crédits inscrits au budget de la
Région wallonne, le Gouvernement octroie une pro-
messe ferme de subvention sur base du dossier au
stade projet dans un délai de 12 mois à compter de la
validation du dossier par l’Administration.

Le Gouvernement peut proroger ce délai de 12 mois.

Le montant de la promesse ferme de subvention ne
peut excéder de plus de 10% le montant fixé provisoi-
rement par l’accord de principe visé à l’article 8, §1er.
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§3. Le Gouvernement notifie l’octroi de la promesse
ferme au demandeur.

La notification de la promesse ferme confère un
droit subjectif à la liquidation de la subvention lorsque
toutes les conditions fixées sont remplies.

§4.  A dater de la notification de la promesse ferme,
le bénéficiaire dispose d’un délai de 12 mois pour
transmettre copie du dossier d’attribution du marché,
de la notification du marché à l’adjudicataire et de
l’ordre de commencer les travaux, sachant que ce der-
nier doit être communiqué à l’administration dans les
10 jours de l’envoi de celui-ci à l’adjudicataire.

Le Gouvernement, peut proroger ce délai de
maximum 6 mois sur requête motivée du bénéficiaire.
Celle-ci est introduite auprès de l’Administration au
plus tard 30 jours avant l’expiration du délai. A défaut,
la promesse ferme est réputé caduque.
 

Section 4 – Liquidation de la subvention

Art. 10

Des avances sur le montant de la subvention peuvent
être payées aux conditions fixées par le Gouverne-
ment.

Art. 11

Le bénéficiaire est tenu d’avertir l’Administration de
la date et du lieu de la réception provisoire des tra-
vaux.

Il dispose d’un délai de 6 mois, à dater de celle-ci,
pour transmettre à l’Administration le décompte final
complet, accompagné des pièces justificatives requises
pour la liquidation de la subvention.

Passé ce délai, le bénéficiaire perd définitivement le
bénéfice du solde de la subvention.

Art. 12

Le solde est liquidé sur base du décompte final.

Chapitre IV - Dispositions communes

Art. 13

Aucune subvention ne peut être accordée pour l’ac-
quisition du bien immobilier ayant préalablement fait
l’objet d’un contrat de location-vente, de crédit-bail,
de promotion ou d’un contrat de préfinancement si,
avant sa conclusion, ce contrat n’a pas reçu un accord
de principe du Gouvernement.

Le transfert de propriété du bien immobilier donnant
lieu à l’acquisition du bien peut s’opérer aussitôt après
l’octroi de la réception provisoire des travaux ou à
l’issue de la période durant laquelle un droit réel a été
constitué au profit du co-contractant.

Art. 14

Le demandeur perd tout droit à la subvention dès
lors qu’il procède au lancement du marché public,
qu’il réalise les travaux ou qu’il procède aux acquisi-
tions avant la notification de la promesse ferme par le
Gouvernement.

Des dérogations peuvent toutefois être accordées par
le Gouvernement, sur base d’une requête motivée du
demandeur auprès de l’Administration.

Cette requête peut s’inscrire uniquement dans le
cadre de la réalisation d’investissements revêtant un ca-
ractère urgent, pour lesquels le demandeur devra dé-
montrer qu’ils étaient imprévisibles et résultent d’une
situation indépendante de sa volonté.

Ces dérogations visent à préserver le droit aux sub-
ventions mais ne constituent nullement un engagement
ferme d’intervention du Gouvernement.

Art. 15

Dès l’octroi de la subvention, la Région peut faire
procéder sur place au contrôle de l’emploi des fonds at-
tribués.

Art. 16

Le bénéficiaire s’engage à maintenir l’affectation de
l’infrastructure telle que définie dans la demande de
subvention, durant une période minimale de 15 années,
à dater de la réception provisoire des travaux.

A défaut de ne pas respecter cette affectation ou si le
bénéficiaire sollicite une subvention pour réaliser des
travaux similaires à ceux déjà subsidiés pendant cette
période, un remboursement de la subvention sera solli-
cité au prorata des années durant lesquelles l’affecta-
tion n’a pas été respectée. Pour certains travaux, le
Gouvernement peut réduire cette durée minimale.

Durant la période de 15 ans, le bénéficiaire soumet
au Gouvernement, préalablement pour accord, tout
acte de cession ou tout acte similaire, portant sur les
dispositions en matière d’exploitation, de gestion ainsi
qu’en matière de droits de jouissance s’appliquant au
bien subsidié, telles que définies dans la demande de
subvention et ayant justifié l’octroi de la subvention.

Le Gouvernement détermine les modalités de trans-
mission et de traitement d’une modification portant sur
l’affectation de l’infrastructure ayant bénéficié d’une
subvention. Il précise les modalités de remboursement
fixé à l’alinéa 2.

Art. 17

Les prix plafonds visés à l’article 4, §2, varient an-
nuellement en fonction de l’indice des prix à la
consommation. Ces montants sont actualisés au 1er jan-
vier de chaque année.

L’indice de départ à prendre en compte pour le
calcul de l’actualisation est l’indice des prix à la
consommation du mois précédent l’entrée en vigueur
du présent décret.
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Art. 18

 L’utilisation de la subvention, octroyée dans le
cadre du présent décret et relative à un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion dans les documents
de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs
clauses environnementales, d’une ou de plusieurs
clauses sociales et d’une ou de plusieurs clauses
éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à
l’alinéa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à
partir desquels elles sont insérées.

Chapitre V - Des subventions de promotion

Art. 19

§1er. Dans les limites des crédits inscrits au budget
de la Région wallonne, le Gouvernement peut octroyer
des subventions destinées à mettre en valeur la Wal-
lonie au travers de manifestations ou d’activités spor-
tives structurantes à caractère non lucratif.

§2 Peuvent bénéficier de la subvention :

1° les pouvoirs locaux;

2° les ASBL dont l’objet social est, notamment, l’or-
ganisation de manifestations ou d’activités spor-
tives, ainsi que la promotion de la pratique spor-
tive.

§3. Sont éligibles, les manifestations et activités
strictement sportives, à caractère provincial, régional,
national ou international.

§4. Le montant de la subvention est fixé en fonction
du rayonnement de l’activité.

Le Gouvernement arrête les montants des subven-
tions, le contenu et les modalités de transmission des
demandes ainsi que les modalités de traitement des
dossiers.

Chapitre VI - Dispositions finales

Art. 20

Le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions
octroyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives est abrogé.

Art. 21

Les dossiers complets introduits avant la date d'en-
trée en vigueur du présent décret restent régis par les
anciennes procédures.

Art. 22

Le présent décret entre en vigueur le ...

Namur, le 16 juillet 2020.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre des Infrastructures sportives,

JEAN-LUC CRUCKE



Rapport du 13 juillet 2020 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence
des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant
la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales

Objet : Avant-Projet de décret rela1f aux subven1ons octroyées à certains
inves1ssements en ma1ère d’infrastructures spor1ves et abrogeant
le  décret  du 25  février  1999 rela1f  aux  subven1ons  octroyées  à
certains inves1ssements en ma1ère d’infrastructures spor1ves

Question 1. Le projet  de réglementation affecte-t-il,  directement ou indirectement,
l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Non.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? 

Non.

Question  3. Comment  comptez-vous prévenir  ou  compenser  les  éventuels  effets
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Sans objet.
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Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.59  Fax (081)32.19.50 
Courriel : thierry.mailleux.ext@spw.wallonie.be 

 1/3 

  Jambes, le 8 juillet 2020 

GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 

 
Avis sollicité au bénéfice de l’urgence 

 Note à Monsieur J-L CRUCKE, 

Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports  
et des Infrastructures sportives 

VOS REFERENCES : INFRASPORTS/LC/GDE/SMO/20200702_581 

NOS REFERENCES : IF/TM/2020/INFRASPORTS/220187 

DOSSIER COMPLET LE : 03/07/2020 

OBJET : Avant-Projet de décret relatif aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux 
subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives – 
1ère lecture 

1. Proposition 

A la suite notamment d’une série de constats et recommandations formulés récemment par la Cour des comptes 
(cf. 29ème cahier d’observations présenté au Parlement wallon le 24 avril 2018) et tel que le prévoit la DPR 
2019-2024, il est proposé de réformer le dispositif de subventionnement des infrastructures sportives en Région 
Wallonne. Pour rappel, le 20 février dernier (point B25) les grandes orientations de la réforme envisagée ont 
déjà été présentées au GW.  

Par rapport au décret du 25 février 1999 (qui serait abrogé au profit du texte en projet), on épinglera plus 
particulièrement les changements suivants :  

- L’instauration de nouveaux critères de recevabilité et de sélection des dossiers en fonction des 
priorités définies par le Gouvernement. Citons parmi les critères de recevabilité proprement dits : 
l’existence d’un projet de développement sportif, le respect des valeurs éthiques, l’accessibilité, la 
dimension écoresponsable des investissements, et l’inscription dans le PST (pour les pouvoirs 
locaux uniquement). 

- Une modulation du taux de subventionnement en fonction des nouvelles priorités régionales. Le 
taux de base serait ainsi ramené à 50%, avec la possibilité d’obtenir certaines majorations, sans 
pouvoir excéder toutefois 70% (sachant qu’actuellement le taux d’intervention débute à 60%, voire 
dans la plupart des cas à 75%).  
Les majorations spécifiques de 3 ou 5% pour frais d’études ou frais généraux sont par ailleurs 
maintenues. 

- Le taux de subvention préférentiel de 85% pour les pistes d’athlétisme les sports de rue est supprimé. 
En ce qui concerne ces derniers, ils disparaissent en tant que programme spécifique mais pourront 
toujours être subsidiés selon les mêmes modalités que les autres infrastructures sportives indoor ou 
outdoor.  

- Le montant maximum subsidiable HTVA serait désormais plafonné tantôt à 3.000.000 € (pouvoirs 
locaux ou assimilés, ainsi que les asbl disposant d’une garantie d’un pouvoir local), tantôt à 500.000 
€ (autres asbl éligibles et écoles), avec un seuil d’éligibilité minimum fixé à 10.000 €.  
La distinction qui prévalait jusqu’ici entre petites et grandes infrastructures sportives disparaît en 
tant que telle, la volonté affichée étant de mettre fin à la pratique observée actuellement du phasage 
parfois artificiel de certains investissements en de maximiser le financement régional.  
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- Une simplification des procédures et une limitation des frais à engager en amont par les porteurs de 
projets. C’est ainsi que les dossiers requérant l’intervention d’un auteur de projet pourront le cas 
échéant bénéficier d’un accord de principe au stade de l’avant-projet, ce qui limitera 
considérablement les frais engagés en cas de refus. 

- Les subventions à l’achat du premier équipement sportif et à l’achat de matériel d’entretien sont 
maintenues. En ce qui concerne le matériel d’entretien, la subvention ne pourra toutefois plus être 
accordée postérieurement à l’investissement. 

- Intégration de dispositions permettant d’allouer des subsides de promotion, celles-ci étant 
actuellement fondées sur le seul décret budgétaire. 

2. Avis de l’Inspection des finances 

2.1. Observations générales 

Tout comme la Cour des comptes, l’Inspection des finances ne peut qu’être favorable à une plus grande 
objectivation de l’octroi des subventions régionales en matière d’infrastructures sportives et à une utilisation 
aussi efficiente et efficace que possible des crédits budgétaires actuellement disponibles.  

Le texte en projet s’inscrit dans le prolongement de la note d’orientation présentée au GW le 20 février dernier 
(point B25) et va manifestement dans la bonne direction. 

Toutefois, si des mécanismes filtrants (fixation de critères de recevabilité) ou incitatifs (modulation du taux en 
fonction de certains critères prédéfinis) sont bien présents, l’avant-projet de décret demeure muet au sujet de 
deux éléments pourtant considérés comme essentiels tant par la Cour des comptes que par la DPR 2019-2024, 
que sont, d’une part, l’opportunité de l’investissement au regard du maillage territorial et des besoins pré-
identifiés (en bonne intelligence avec la Fédération Wallonie-Bruxelles) et, d’autre part, le fait de privilégier 
la rénovation du parc existant.  

Le législateur étant compétent pour fixer les orientations générales d’une politique, on aurait légitimement pu 
s’attendre à ce que ces éléments soient rencontrés (à minima) dans le texte. A noter qu’après discussion avec 
le Cabinet de tutelle, la NGW et le commentaire des articles ont été complétés en vue de préciser davantage 
les intentions.  

L’I.F. plaide toutefois pour que l’Art. 6 soit complété en vue de conditionner la recevabilité de la demande à 
une absence ou une insuffisance d’infrastructure équivalente dans un périmètre géographique déterminé (on 
songe ici avant tout aux régions rurales) et/ou une incapacité avérée des infrastructures existantes à répondre 
aux besoins exprimés localement. Le Gouvernement demeurerait bien entendu compétent pour fixer les 
modalités pratiques d’appréciation de ces critères. Il pourrait également être envisagé, alternativement ou 
complémentairement, de prévoir un incitant spécifique (cf. Art. 5) pour les zones moins nanties en 
infrastructures sportives. 

En ce qui concerne le second élément, une alternative pourrait consister, par exemple, à réduire (cf. Art. 5) le 
taux de base (ex : 40%) tout en créant une majoration spécifique (ex : 10%) pour les dossiers portant sur la 
rénovation d’infrastructures sportives existantes.  

L’Inspection rappelle par ailleurs qu’au-delà de la simple obligation d’affectation durant une période minimale 
de 15 ans (obligation déjà applicable actuellement) elle avait suggéré, lors de la présentation de la note 
d’orientation au GW, l’insertion d’une véritable obligation d’entretien des infrastructures subsidiées, assortie 
d’un contrôle et d’un mécanisme de sanctions financières appropriés. 

Enfin, l’I.F. part du postulat que cette réforme sera mise en œuvre à cadre budgétaire inchangé.  

2.2. Observations particulières 

Sans préjudice des adaptations ou corrections légistiques qui seraient recommandées par le Conseil d’Etat, 
l’Inspection des finances formulera les quelques observations particulières suivantes sur le texte en projet : 

- Art. 4. : la suppression de la distinction qui prévaut actuellement entre petites et grandes infrastructures 
sportives est assortie d’une diminution des taux d’intervention mais aussi de la fixation d’un montant 
maximum subsidiable de 3.000.000 € HTVA. Comme il est vraisemblable que bon nombre de 
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demandeurs bénéficieront in fine d’un taux de subvention de 70%, il existe un risque que cette mesure 
génère un « appel d’air » (du point de vue du budget régional) davantage profitable aux projets de plus 
grande envergure (actuellement subventionnés à 60% au-delà de 1,875 M€, avec possibilité de limiter le 
montant final). L’effet pervers précédemment dénoncé qui consiste à phaser artificiellement un dossier 
d’investissement sur plusieurs années (rénovation en plusieurs étapes, construction d’une extension, etc.) 
en vue notamment de maximiser le financement régional n’est cependant toujours pas écarté. Aussi, l’I.F. 
recommande d’insérer dans le texte en projet une disposition qui empêcherait qu’une infrastructure 
sportive donnée puisse cumuler plusieurs subventions endéans un délai à déterminer (par exemple 10 
ans).   
La NGW et/ou le commentaire de l’article gagnerai(en)t à objectiver les montants maxima proposés 
(pourquoi 500.000 € ou 3.000.000 € ?). Il serait sans doute opportun par ailleurs d’insérer une clause 
d’indexation. 

- Art. 5 et 6. : l’Inspection renverra ici aux observations générales formulées au point 2.1. Elle ajoutera 
par ailleurs (cf. Art. 5, §2) qu’elle plaide pour un strict assujettissement des demandeurs (en ce compris 
ceux qui n’ont pas par nature la qualité de pouvoir adjudicateur) à la loi relative aux marchés publics, et 
ce quel que soit le montant de l’investissement. Elle formulera le cas échéant à nouveau cette 
recommandation à l’occasion de l’examen de l’arrêté d’exécution. 

- Chapitre III dans son intégralité : l’I.F. observe que ces dispositions à vocation administrative relèvent 
classiquement de la compétence réglementaire du pouvoir exécutif. Le texte en projet pourrait dès lors 
se borner à habiliter le Gouvernement à arrêter celles-ci, ce qui offrirait davantage de latitude par la suite 
s’il apparaissait utile d’y apporter rapidement quelques adaptations (en fonction du retour d’expérience). 
Cet élément sera naturellement laissé à l’appréciation finale du GW.  

- L’observation précédente s’applique dans une moindre mesure au Chapitre IV. A noter que le fait 
d’habiliter le Gouvernement à poser certains actes spécifiques (en tant qu’instance décisionnelle donc) 
questionne la possibilité pour celui-ci de déléguer par la suite cette compétence à un de ses membres. 
Cette contradiction est, il est vrai, déjà présente dans le texte actuel.  
L’Art. 17 pourrait clairement être omis, sachant que l’inflation n’est qu’une composante de l’évolution 
du coût des travaux à côté notamment du cours des matières premières. 

- Art. 19, §2, 2° : les termes « à caractère sportif » pourraient être sujets à interprétation. L’I.F. suggère 
une formulation alternative du type « dont l’objet social est, notamment, l’organisation de manifestations 
ou d’activités sportives, ainsi que la promotion de la pratique sportive » (à voir jusqu’où mettre le 
curseur). 

- Art. 22 : dans un souci de sécurité juridique, l’Inspection recommande que le Gouvernement fixe lui-
même la date d'entrée en vigueur du présent décret (à l’occasion de l’adoption et de la publication de 
l’arrêté d’exécution). 

Pas d’autres observations ni recommandations. 
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